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POINTS 4 c) ET 5 DE L'ORDRE DU JOUR 

EXAMEN DE LA SITUATION DANS LE TERRITOIRE SOUS 'IUTELLE DES ILES DU PACIFIQUE 

a) RAPPORT .ANNUEL DE L'AUTORITE AIMINISTRANTE (T/1652; T/L.1110); 

b) PAPPORT DE L' ORGANISATION MONDIALE DE LJ... SANT·E SUR SON ENQUETE RELATIVE AUX 
PLAINTESCONTENUES DANS UNE PETITION CONCERNANT LE TERRITOIRE SOUS WTELLE 
( T/164 7) (suite) 

Sur l'invitation de la Presidente. M. Norwood, re~resentant special du 

Terri toire sous tutelle des Iles du Pacifique sous administration des Etats-Unis 

et M. Nuuan, conseiller. delegation des Etats-Unis, prennent place a la table 

du Conseil de tutelle. 

La PRESIDENTE (interpretation de l'anglais) : Avant de poursuivre nos 

travaux, je donnerai la parole au representant des Etats-Unisqui desire faire 

quelques remarques. 

M. JOHNSON(Etats-Unis d 1Amerique) (interpretatio~ de 1 1 anglais) 

Je n 1 interviendrai que tres brievement pour dire qu 1 une fois encore, nous avons 

le plaisir d'avoir parmi nous, en qualite d 1 observateurs, de hauts fonctionnaires 

de Washington qui s I interessent a nos travaux; j e veux parler de MM. Morton et 

Bingham, tous deux membres du Congres . qui siegent a la Commission de la Chambre 

des representants pour les affaires interieures et insulaires. M. Bingham 

n 1 est pas un etranger pour les membres du Conseil. Ila represente les Etats-Unis 

aupres du Conseil de tutelle et a ap:rartenu en qualite d' ambassadeur a la Mission 

des Etats-Unis aupres des Nations Unie,;. 

La PRESIDENTE (interpretation de l 1 anglais) : Au nom du Conseil, 

j 1adresse la plus cordiale bienvenue aux membres du Congres presents dans cette 

salle; ainsi que 1 1 a fait observer le representant des Et~ts-Unis, M. Bingham 

n' est pas un etranger car il a deja fait partie de ce Conseil et a participe a 

ses debats. 
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M. 111AIN (Royaume-Uni) (interpretation de l 1 anglais) : Le fait que ma 

delegation n 1 a pas exerce son privilege en posant des questions, soit au representant 

special des Etats-Unis, soit au representant de ce pays>concernant le Territoire 

sous tutelle des Iles du Pacifique, n 1 a pas ete, je l 1 espere, considere comme un 

manque d 1 interet de notre part et, dans certains cas, de notre peu de preoccupations 

a l 1 egard du sujet dont nous discutons actuellement. Au contraire, c 1 est avec le 

plus grand soin que nous avons pris connaissance des divers documents dont nous 

etions saisis; nous avons ecoute tres attentivement le rapport ccmplet et detaille 

du representant special, et nous avons fait notre profit des reponses que celui-ci, 

de m~me que M. Nuuan, ont fournies aux questions posees par les representants de 

1 1 Union sovietique, de la Nouvelle-Zelande, de 1 1Australie, du Liberia, de la 

France et de la Chine. Il nous appara:tt que nous sommes tous d 1accord - l'Autorite 

a&ninistrante aussi bien que nous-m~mes - sur les objectifs que nous nous effor~ons 

d1atteindre et que, s 1 il existe quelque divergence, elle porte simplement sur une 

question de progres. 

Comme l 1 a souligne, en diverses occasions, le representant special des 

Etats-Unis, dans les reponses qu1 il a donnees aux questions qui lui ont ete posees, 

il n' est pas toujours facile de realiser les progres necessaires, etant donne le 

manque de ressources disponibles et les difficultes budgetaires. Je peux d 1 autant 

mieux comprendre les difficultes qu1 il a soulignees, que ce probleme affecte non 

seulement les territoires sous tutelle et les territoires non autonomes, mais qu'il 

est egalement bien connu de la plupart des gouvernements du monde entier. 

En consequence, ma delegation a ete heureuse d1 apprendre qu1une proposition 

tendant a autoriser un progranme quinquennal accelere de construction, pour le 

Territoire sous tutelle, impliquant ?lusieurs millions de dollars est actuellement a 
l 1 etude devant le Congres des Etats-Unis, ainsi qu'une demande d1 elevation du 

plafond budgetaire de 17,5 millions de dollars qui, a 1 1heure actuelle, limite 

les depenses affectees aux projets civils. 
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a. Main (Royaume-Uni) 

Nous avons egalement ete heureux de relever dans le rapport du representant 

special qu 1 au cours des trois dernieres annees, les SG:tL.~es consacrees a 1 1 ensei­

gnement dans le Territoire sont passees d 1 un peu mains d 1 un million de dollars 

a plus de 3 500 000 dollars, sans compter un million de dollars supplementaire 

reserve a la construction de batiments scolaires; on peut esperer que d 1 ici 

cet automne, le nombre des professeurs pourra etre augmente de maniere significative. 

Notre delegation n I a jamais cache sa conviction que 1 1 enseignement, qu' il 

ait un caractere academique ou technique, constitue l'une des responsabilites les 

plus lourdes de l'Autorite aQ~inistrante, car nous pensons que, sans enseignement, 

un gouvernement, une administration et une industrie efficaces sont difficiles 

a edifier. 

L1 importance de 1 1 enseignement dans tous les domaines, en particulier dans 

celui de la formation medicale, a ete soulignee avant-hier par le representant 

de l 1 Ql.IS dans sa reponse eloquente aux questions qui lui. ont ete posees et je 

ne puis que me rallier a l'espoir que les dispositions prevues par le Haut 

Commissaire en exercice dans le dcmaine de l'enseignement dans le Territoire sous 

tutelJ.e permettront, dans un avenir qui ne soit pas trop lointai:1 une 

aug.~entation importante du nombre de Micronesiens susceptibles de recevoir utilement 

une formation professionnelle. Le Haut Commissaire en exercice nous a r appele 

q_ue 80 a 85 p. 100 des enfants d 1 age scolaire dans le Territoire frequentent en 

fait l'ecole. Cette constatation est fort prometteuse pour l 1 avenir; neanmoins, 

le nombre d'etudiants du Territoire sous tutelle qui ont finalement obtenu un 

diplome de fin d'etudes est, je crois, de 40; ce nombre, meme si l'on tient compte 

de quelque 250 autres etucliants qui. ont requ -tme ou plu sieurs annees de formation 

avancee, est moins satisfaisant,. nous semble-t-il. C1 est pourquoi nous avons 

ete heureux de recevoir durepresentant special l'assurance, a l 1 occasion d 1 une 

reponse a une question sur l'enseignement avance, que la politique actuelle tend 

a poursuivre et a encourager le systeme des bourses permettant aux etudiants de 

faire des etudes completes. Nous avons ete sensibles ace que le representant 

special nous a dit apropos de la creation d'un college d'enseignement superieur 

en ilicronesie et nous avons ete interesses par la discussion intervenue 

hier quant aux avantages et aux inconvenients d'institutions d'enseignemr;nt 
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Ii. Hain (Royaume-Uni) 

superieur a l'interieur et a l'exterieur du Territoire. Nous comprenons q_u 1 un 

equilibre doit etre maintenu entre les necessites "diverses dans les domaines de 

la sante publique, de l'enseignement et du developpement. Neanmoins, nous esperons 

que tant que l'on ne pourra pas donner une formation acceleree dans le Territoire 

meme, un ncmbre de plus en plus grand de jeunes llicronesiens qualifies auront 

la possibilite d 1 aller recevoir ailleurs cet enseignement superieur. 

J'aimerais maintenant dire quelques mots, avant d'en terminer avec les 

questions touchant a 1 1 enseignement, du probleme de la formation professionnelle 

et technique des adultes, etant donne que si l'avenir reste dans les mains des 

enfants micronesiens, le present, lui, appartient aux adultes. Le representant 

special ne 5 1 est pas, a ma. conna.issance, longuement attarde sur cette question 

de la formation professionnelle et bien q_ue le rapport sur les conditions da.ns 

le Territoire sous tutelle prepare par le Secretariat consacre un paragraphe a 

ce sujet, il ne nous donne pas a cet egard de tres longs details. Je ne saurais 

manquer de souligner l 1 importance de cette formation particuliere ou de toute forme 

d'enseignement des adultes, en raison de ses repercussions directes et evidentes 

sur le developpement economiq_ue, social et politiq_ue du Territoire. Peut-etre 

le representant special pourrait-il nous donner quelq_ues autres details sur ce 

point lors de sa declaration finale. 

Fassant maintenant au developpement economiq_ue, les recornmandations faites 

par le Conseil de tutelle lors de sa trente-deuxieme session prevoyaient la 

preparation d'un plan de developpement a long terme pour l 1economie micronesienne 

et le representant special nous a "dit q_u'un rapport preliminaire avait ete prepare 

par la firme Robert R. Nathan Associates, Inc.; il a ajoute que ce plan serait 

mis a la disposition des membres du Conseil. Nous nous en felicitons et, ace 

stade, nous nous bornerons a rappeler ce q_ue le representant du Royaume-Uni 

a declare l'an dernier en une occasion semblable, a savoir qu'il sera certainement 

inportant que, q_uelles q_ue soient les propositions de la firme en question, 

celles-ci re9oivent l'accord et l'appui de la population micronesienne, si l'on 

veut que ce plan puisse etre mis en oeuvre avec succe s. 
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M. J.lain (Royaume-Uni) 

Entre-temps, nous avons constate, d 1 apre s le rapport pre sente cette annee 

par le representant special, que des progres ont deja ete accomplis dans le 

developpement des ressources naturelles des iles, ressources que l'on aQ~et 

limitees. Nous avons ete heureux de remarquer que l'on a insiste en particulier 

sur le developpement des ressources maritimes et sur l'industrie annexe de 

construction de bateaux. Nous reconnaissons que ce programme en est encore a 

l'etape experimentale, mais, au mains pour un profane, les chiffres donnes 

concernant les pecheries et la construction de bateaux semblent assez peu 

encourageants, inferieurs aux resultats que l 1 on pouvait esperer, de meme que, 

dans un domaine different, sont les chiffres donnes pour 1 1 industrie du batiment, 

a l'exception du programme de renovation de l'ile Ebeye et des mesures prevues 

en vue de la construction accrue de batiments s:::olaires. Il serait utile a ma 

delegation que le representant special puisse a nouveau cons iderer ces divers 

points et nous dire si nous avons neglige de tenir compte de certains faits 

concernant l'avenir. 

Rien dans les rapports ou dans les reponses a nos questions ne va a l'encontre 

de notre opinion selon laquelle le probleme des ccmmunications n'est rien moins 

qu'un defi constant et un obstacle enorme a 1 1heureux developpement et a 
l'administration du Territoire sous tutelle,et en depit de l'accroissement,dont 

nous nous felicitons du nombre de services aeriens, il reste, de toute evidence, 
' 

beaucoup a faire dans ce dcmaine • . Les difficultes sont immenses et plus d'un 

orateur s'est attache a souligner 1 1 importance de la superficie du Territoire. 

J'espere neanmoins que l 1 on me pardonnera si j 1 attire a nouveau l'attention du 

Conseil sur les chiffres : 3 millions de milles carres de region oceane, mais 

mains de 700 milles carres de region terrestre; 96 1les a peu pres desertes dont 

la population, en 1964, atteignait a peine 88 OCO ames. Ces statistiques cachent 

un tres serieux probleme de transport, meme a notre epoque de technique avancee, 

mais il n'en est pas moins vrai qu'il doit etre regle si le Territoire doit jamais 

acquerir une unite et etre efficacement administre. Peut-etre pourrait-on 

accro1tre l 1 industrie touristique; un tel developpement ne peut etre qu 1 encourage ~ 

car il donnerait le stimulant necessaire au developpement des communications. 
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M. Main (Royaurne-Uni) 

J'en viens enfin a la question du developpement politique et, en particulier, 

a celle du Congres de la Micronesie. Di verses observations ont ete faites a 

propos du droit de vote et du fait que des fonctionnaires peuvent, a l'heure 

actuelle, etre candidats; on a fait remarquer que le Congres ne se reunissait 

qu'une fois l'an et que son controle en matiere budgetaire etait tres limite. 

La plupart de ces problemes ont ete traites hier apres-midi avec une grande 

competence par le representant de l'Australie et, partageant avec lui une meme 

tradition politique, je ne puis que me declarer d'accord avec ce qu'il a dit. 

En meme temps, le Haut Commissaire adjoint et M. Nuuan, parlant en qualite 

de membres du Congres, dans leurs reponses a des questions, ont precise qu'ils 

avaient bien conscience des difficultes .. Ils ont souligne q_ue le Congres n'en 

etait qu'a ses premiers pas, q_ue ses membres examinent tres serieusement les 

diverses possibilites qui s 1 offrent a eux et qu'ils sont conscients de 1 1 interet 

constant du Conseil de tutelle quant a l'avenir du Congres. De l'avis de ma 

delegation, le point important est que l'Au.torite administrante ait tenu sa 

promesse d'instituer une legislature territoriale en 1965 et qu'un commencement 

d'oeuvre legislative ait ete entrepris. Comme 1 1 a fait remarquer ce matin le 

representant de la France, la creation du Congres est un jalon important sur 

la route qui conduit a l'autonomie de la population micronesienne. 

C'est pourquoi je souscris.a l'opinion selon laquelle la creation du Congres 

de la Hicronesie et les travaux de sa premiere session constituent le fondement 

sur lequel les representants de la Micronesie pourront eux-memes edifier leur 

futur developpement constitutionnel. 

M. Kl.ANG (Chine) (interpretation de l'anglais) : Je tiens tout d'abord 

a remercier le representant special de s 1etre donne la peine de repondre hier 

a nos deux questions, la prerniere portant sur les elections, la deuxieme sur les 

caracteres politiq_ues du Territoire sous tutelle. Il nous a donne deux reponses 

completes. Ses renseignements detailles sur les statistiques relatives aux 

recentes elections sont fort utiles a ma delegation pour evaluer le sens des 

elections de 1965 au Congres de la llicronesie. Son point de vue personnel 

quanta l 1avenir ·politique du Territoire nous eclaire certainement. Il estime 

q_ue son point de vue et le notre ne sont pas bien eloignes. Je crois cependant 

q_u 1il peut se rapprocher encore de nous, car ses fonctionc l'amenent a connaitre 

de plus pres la population micronesienne. 
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U. Ki ang ( Chine) 

Au cour s de la discus s ion generale sur un Terri t oire sous t utelle au se in de ce 

Conseil ; nous avons souvent r upe te; en des occas ions anterj eures , nos propres 

observations. lorsque nous l' avons fait, c' e t a i t afin de mettre l'accent sur la 

quest ion. lorsque nous n' avons pas rcitere ces point s de vues, ce fut parfois 

parce que no s opinions ante rieure s n I e t a ient plus va l ables a l a lur.1ie r e de nouveaux 

dcveloppements j ou pa rce que ce s point s de vue s qui f igura ient de,:;21 dan s le co1,1pte 

rendu des deba ts n'avaient pas change et que notre posit ion demeura i t la meue; 

parfois nous n'avons pas vu l' utilite de r e peter nos observations . 

L'Accord de tutelle pour l e Territoire de s Iles du Pacifique a e t e approuvo 

par l e Conseil de tutelle l e 2 avril 1947. En 1967 ; il y aura vingt ans que les 

Ile s du Pa cifique auront ete clas sees sous l e r egi me internationa l de ·cutelle et 

que l e Gouvernement des Etats -Unis aura a ssurr;e l a r esponsabili te de l' administrat i oL 

du Territ oire sous t utelle. 

Au cours de cette pe riode d' a dministration ame ricaine , il y a eu qua tre annee s 

initiales d'administration int erimaire exercee par l e s Autorites nava l es et dix 

annees de double controle exerce par les MinistPres de la marine et de l'interieur 

avant que l a totalite de l a responsabilite administrative ait e t e t r ansfe ree au 

i,Iinist e re de l' interieur. Quelles que soient le s l a cunes ou l es inconsf quences 

provoquees pa r les changement s d'admini stration et de personnel , elle s semblent 

avoir 6t e r eparees par l'influence exercee par le s premiers anthropologistes qui 

ont aide la rrarine dans la recherche d'une connaissance scientifique des Iles du 

Pacifique et de leurs habita nt s 

Il est temps, sans aucun doute, que le Conseil prenne connai s s ance en detail 

de ce qui a ete accompli en i1;icrone sie pendant cette longue periode de pre s de 

vingt ans afin que nous puiss ions envisager avec espoir l'avenir, c'est-a-dire 

le t,lOment Oll la population de la i1licrones ie pourra de cider elle - me me quelle est 

la meilleure possibilite offert e par le r egime de tutelle. 

Il est non seulement naturel; mais c' est aussi notre devoir en tatic que membres 

du Conseil de tutelleJ de nous preoccuper et de nous inquieter de l' evolution des 

evenements en iii crone sie. Il n I y a rien d' extraordinaire ni de mal a e sperer que 

la population de la i,:icronesie repondra aux espoirs de ce monde moderne . Quoique 

nous puissions dire en ce Conseil et quelles que soient les reco~mandations faites 

ici,nous ne pouvons nous ecarter de la reconnaissance du principe que les interets 

du peuple de la Micronesic sont primordiaux. Ric.:n ne peut etre plus eloigne de le. 

veri te que de dire que le Consci.l a pousse le pe:uple micron~s:i.en a alle:r tro-p vi te:. 
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Nous sommes parfa i te ment conscients des conditions particulie res de chaque 

Terri toire . J 1 ai moi- meme J OUIS un role modeste dan s la redaction de l a 

r6 so l ution 1514 (XV) de 1 1 Assemble e genera l e . Nous i;avons meme quelle s sont les 

conditions particuli c res de chaque pa r tie de c e Te rri to ire. Quiconque a l' expe­

rience de ce qui se passe en {.~icrones i e sa i t combien Yap est differente des 

i ~a rsha ll ; de Pona pe j de Truk 1 des .i.'Ia ria nnes ou de s Falaos . l e conserv2tisme replie 

sur lui- r,,e me des habitants de Yap est bien connu en i•iicrones ie. Hais a u ~ourd 1 hui ., 

ce s habi tants de Yap reclament; comme tous le s autres ~~icronesiens, des fonds; des 

recoltes , plus d'ecoles et de meilleurs profess eurs., de meilleurs condit ions 

d 1 h abitat ion, une fourniture a ccrue d 1 eau et d 1 e lectricite; de me illeures route s 

et de me illeurs moyen s de communications et - concideration fort importante -

davantage de pouvoir pour le s habit a nt s de Yap dans l 1 administr at ion. l es t i mides 

habit ant s de Ya p n I e l event pas l eur voix moinc que d I autres a ux r eunion s publiques 

tenues en presence des missions de visite des Na tions Unie s . 

En t oute franchise ) s'il n 'y avait pas eu les timides enquet e s fait e s par le 

Conseil , ni le programme d'enseignement accelere , ni l'enquete sur le developpement 

e conomiquej ni la creation du Congres de la Licrones ie, ni la nominat ion progressive 

de Nicrones iens a des situati on s administratives supe rieures n 1 aur a ient pu avoir 

lieu auss i r apidement que les ;,:icronesiens eux-memes l e souhai taient . Ceux qui ont 

connu le s conditions r egnant en i•iicronesie se de ma ndent quelquefoi s s i ce que, en ce 

Con se il ; nous avons dit et f ait n 1 a pas ete trap mode r e . 

Il est certainement tres agreable d 1 entendre la representante des Etats-Unis, 

le nouveau Haut Cornmi ssaire par interim et mon aEi de l' ':lle de Yap, L, Nuuan, parler 

a l' unisson des progr e s a ccomplis recemment dan:, l e Territoire sous tutelle. 

l' o.mbo.ssadeur Anderson r evi ent d 1 une recente visiteen i,iicronesie . Comme nous le 

savons tous , avant 1961 l e representant des Etats-Unis au Consei l de tut e lle 

visita i t r a re ment le Territoi re sous tutelle des Iles du Pacifique . C1 e st dans ce 

contexte de progre s te l qu' il nous est r ap:i;;ortc aujourd 'hui que ma delegation desire 

apporter quelques brefs commenta ires au sujet de certains aspect s sa illants et de s 

recent s eve nements en ~:icrones ie. 
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M. Kiang (Chine) 

Avant l I actuel Haut Commissaire par interim, ;.,.;, Norwood, que nous avons le 

plaisir d 1 accueillir ici au Conseil, la Micronesie a eu deux hauts commissaires 

au cours de deux periodes differentes de son histoire contemporaine. Non pas 

par accident; non pas a dessein mais du fait des evenements mondiaux et des 

circonstances geographiques, la croissance de la i,1icronesie a suivi ces differentes 

periodes. 
I 

Lorsque rn. Nucker a ete haut commissaire de 12. Micronesie, celle-ci a connu 

une peri0de de rehabilitation, immediatement apres la seconde guerre mondiale. 

Lorsque i ,I. Goding a ete haut commissaire de la Uicronesie, celle-ci a connu une 

periode de developpement. J 1 ai eu la bonne fortune de visiter la i'1licronesie presque 

a la fin ou au sommet de ces deux differentes periodes. Lorsque la mission de 

visite de 1959 a pris conge, a la fin de sa visite dans le Territoire, nos paroles 

d 1 adieu a i ,I. Nucker ont ete pour lui dire qu 1 afin de suivre le travail efficace de 

rehabilitation , la hicronesie devrait etre capable de prendre part elle-rneme 

activement et vigoureusement a son developpement culturel, economique et politique. 

En 1964, nous avons ete tellement impressionnes par le travail remarquable et 

les grands progres accomplis sous la direction avisee et populaire de :d. Goding, 

que nous avons eu la certitude que la Eicronesie etait bien engagee sur la route 

d'une autonomie totale. Cette conviction, qui etait la mienne, a ete grandement 

renforcee par mes contacts personnels avec les dirigeants micronesiens a l'interieur 

comme 2. l'exterieur du Territoire. Je pense que la i,Jicronesie est maintenant entree 

dans une periode que J e voudrais appeler la periode de realisation et de decision. 

Hier, le Haut Commissaire par interim, repondant a ma question, a dit : 

"Sans etre a meme de faire des a present une prediction concrete, j 'ai 

le sentiment que nous nous rapprochons d 1 une maniere sensible de l 1 instant ou 

nous pourrons nous effacer et dire aux Micronesiens : 'i,.ia intenant, vers quoi> 

voulez-vous vous diriger? C1 est a vous de choisir'. Je considere que mon 

devoir principal et primordial consiste a aider demon mieux a la preparation 

de cette region dans tousles domaines et~ donner a la population, dans toute 

la raesure de mes moyens, la possibilite de prendre une decision; personnellement, 

j'espere que ceci pourra etre accompli alors que je suis encore en fonction." 

(1275eme seance, p. 12) 
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M. Kiang (Chine) 

Puis-je dire qu'il est tres encourageant d'entendre ces paroles de sa part) 

et surtout quand il dit qu 1il espere qu'au cours de son present mandat) le 

peuple micronesien sera appele a se prononcer lui-meme sur son avenir politique 

en exerqant son droit a 1 1autodetermination. 

Quelle que soit d 1ailleurs la direction dans laquelle soufflera le_ vent dans 

les Iles du Pacifique) le peuple de Micronesie a deja atteint l'age mur. Ce qui 

etait naguere uee simple realite geographique en Micronesie est en train de 

devenir maintenant une unite de ropulation. Sans aucun doute, l'unite micro­

nesienne est vraiment ~ne realite. Les Micronesiens sont assez ages maintenant, 

sinon aussi sages que certaines personnes le desireraient pour eux, pour apprendre de 

premiere main l'art de 1 1autogouvernement. D1ailleurs) le plus tot ilsferont 

des fautes) le mieux cela vaudra car cela leur permettra ainsi de se mieux diriger. 

Nous savons tous que le sens de la responsabilite ne s'acquiert que par l 1exercice 

de cette derniere. Le nouveau Haut Commissaire par interim trouvera beaucoup 

d'amis americains eclaires en Micronesie pour dire la meme chose) peut-etre d'une 

fa~on plus positive. Je suis certain que le Haut Commissaire verra et entendra 

de plus en plus de chases a cet egard en dehors de son quartier general de Saipan. 

J'aimerais dire a quel point je suis heureux d 1avoir entendu ici un 

representant dire que les efforts continueront a etre deployes afin de conduire 

les Micrcnesiens a une complete participation en ce qui concerne un developpement 

accelere dans les domaines politique) social et economique,ce qui) pour employer 

ses propres terme!:l) "c.aracterise tant de regions du globe aujourd 1hui 11
• 

(1272eme seance p. 12). 

Nous sorrmes heureux de constater l'ouverture et la conclusion couronnees de 

succes de la premiere session du Congres de Micronesie. Cela augure bien de son 

avenir. Le fait que 13 projets de loi et 52 resolutions aient ete adoptes 

reflete bien la mentalite et le ferme desir des dirigeants du Congres micronesien 

de faire entendre leurs voix de fa~on efficace et. d 1utiliser le Congres comne un 

instrument pour exprimer les voeux de leur peuple. Grace a une participation 

efficace des Micronesiens avec des pouvoirs accrus, le Congres de Micronesie doit 

devenir une legislation responsable. Ce dernier fera la preuve de ses aptitudes 
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lors q_u 1il aura ete dote de pouvoin:, efficaces a utiliser. En fai t, dans le 

processus de preparation du budget 1 le Congres aura l'occas i on de prouver le 

bien fonde de son jugement et de ses aptitudes. Une fois q_u 1il aura utilise 

efficacement le pouvoir l egislatif) ce dernier evoluera et s 1elargira . Puis -je 

egal ement faire obser ver q_ue l a participation efficace des Micrones iens au 

processus de gouvernement sera a rr.oitie atteinte si le Congres de :Mi cronesie est 

en mesur e de relever le defi q_ui l ui est l ance . La premiere session du Congres 

de l n Micronesie semble avoir prouve de fa~on concluante l a volonte et la 

determination du peuple micr onesien a apprendre a se gouverner . 

Apropos du processus de preparation du budget, nous avons note avec interet 

et satisfaction le fait q_ue le Haut romnissaire pa r interim ait dit q_u. 1il veillerait 

ace q_ue les recorr.mandations budgetaires du Congres micronesien soient etudiees 

soigneusement a chaq_ue ~tnpe de la mi s e a u point du budget et q_ue les membres du 

Congres soient entierement informes de ce qui se passe au sujet des recorr.mandations 

au sein du Congres des Etats -Unis. 

Quand nous parlons de pa rticipation effica ce des Micronesiens au proce_ssus 

du gouvernement, nous ne limitons pas cette derniere a l a seule legislation . 

Nous avons egalement en vue le pouvoir exRcutif . Nous avons ent endu avec 

satisfaction l es remarq_ues du Representant special en ce q_ui concerne certaines 

nominations importante s q_ui ont ete faites dans le cadre de la :politiq_ue consistant 

a placer les Micronesi ens q_ualifies a des pastes administratifs de direction. 

Nous nous rejouissons de s avoir q_ue Dwight Heine a ete norr.me .AC:.ministrateur 

de district pour les iles Marshall. 

Nous avons egalement eu le plai sir d' e.pprendre que 1 'administration avai t 

r epondu aux voeux du Congres de la Micronesie en creant une Task force q_ui doi t . 

mettre au point l es propositions interessant l a fonction publiq_ue micronesienne. 

A not r e avis, l a creation d 'une fonction publiq_ue unifiee et l'etablissement d 1une 

commission de la fonction publiq_ue donneraient l 1orientation appropriee afin de 

preparer tres rapidement les Micronesiens a divers :::-ostes administratifs de 

direction . L' annee derni ere, nous avons e:xprime l' eq::oir q_ue le Congre s de 

Micror,esie lui-mEme exami nerait la question. Il est done encourageant de constater 

que ce dernicr a reagi -prcmptEment a notrc suggestion. 
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Mais lorsque nous parlons d'une attention croissante g_ui se concentre sur les 

activites du Congres de la Micronesie) n 1oublions pas l 1importance de l 1eg_uilibre 

politig_ue dans le Territoire. Nous pensons g_ue toute modification brutale d 1un 

interet politig_ue vers la legislation nationale au centre ne detournera en aucune 

maniere 1 1attention de l 1initiative locale et de la responsabilite du centre 

de districts, ou nombre de fonctions du Gouvernement central telles que logement, 

construction de route, ecoles,et autres projets de developperuent communautaire 

doivent s 1exercer au niveau du district. 

Pour ce g_ui est du tableau global de developpement, l 7envoi de g_uelg_ue 

400 volontaires du Peace Corps en Micronesie est un evenement tout a fait remarg_uable. 

Ce Conseil devrait etudier sans reserve la possibilite d 1accorder son appui total 

a une entreprise si louable. Nous sommes certains g_ue 1 1Autorite administrante 

placera les volontaires du Peace Corps aux endroits ou leur temperament indi-

viduel se manifestera le mieux et ou leurs talents seront le plus completement 

exploites dans 1 1interet de la population. Nous esperons egalement g_ue la mise 

en vigueur a l 7avenir d 7un prograrrme de developpement economig_ue integre saura 

tirer completement parti de la contribution g_ue l 7on peut attendre des volontaires 

du Peace Corps. Nous esperons g_u<2 ces volontaires devoues non seulement insuffleront 

leurs connaissances, leur habilete et leur experience aux Micronesiens, mais encore 

aideront a cimenter les bonnes relations existant entre les habitants grace a la 

camaraderie et a une vie en cornmun. 

Nous sommes particulierement heureux i 1apprendre g_u 7un grand nombre de volon­

taires du ~eace Corps seront envoyes dans les Iles pheripherig_ues les plus 

lointaines. Les besoins medicaux, en particulier, des populations g_ui vivent en 

petits groupes dans des regions eloignees et presque inaccessibles meritent g_u 1on 

leur accorde une attention particuliere. 

En parlant des volontaires du Peace Corps, je tiens a dire g_ue mon pays 

a egalement acg_uis une certaine experience en envoyant plusieurs missions techniques 

dans des pays d 1Asie, d 1Amerig_ue latine et d 1Afrig_ue. Ces missions comprennent 
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des experts dans les domaines de l'energie, de l'industrie textile, de l'agriculture, 

de la sante publique, des maladies du betail, des pecheries et de l'artisanat. 

Toutefois, notre conception de ce probleme ne se borne pas a une question de 

formation technique; pour notre part, nous insistons aussi sur la necessite 

d'eveiller l'intergt et la comprehension mutuelle entre les populations,. 

notamment en ce qui concerne l'attitude face au travail et le mode de vivre. 

Corume le Conseil, lors de sa session precedente, avait recommande a l 1Autorite 

administrante de faire des efforts plus grands et plus positifs pour stimuler le 

developpement economique et pour formuler un plan de developpement economique 

global et a long terme, il est reconfortant d'apprendre que le Congres des 

Etats-Unis est maintenant saisi d'une proposition legislative tendant a 
autoriser un programme accelere d'investissement de capitaux de plusieurs 

millions de dollars portant sur cinq ans pour le Territoire sous tutelle. Nous 

esperons que cette proposition legislative fort interessante sera bientot traduite 

en mesures concretes et donnera, a son tour, l'elan necessaire a la rnise en oeuvre 

rapide de toutes recommardations precises des consultants econorniques de la 

firme Nathan qui soient ~cceptables tant a l 1Autorite administrante qu'au 

Congres de la Micronesie. Ce Conseil prend acte du fait que ces propositions de 

la firme de consultants doivent recevoir l'accord et l'appui du Congres mic:ronesien. 
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Je me permets de repeter une fois encore qu 1 il est essentiel que le peuple de 

la. Micronesie soit pleinement associe a 1 1 ela.boration des progr ammes economiques a 
toutes leurs eta:pes, pa.rce que son interet intelligent et son enthousia.sme sont l a 

cle du succes du developpement economique. Comme 1 1 a. di t fort bien i'1. Goding a l a 

seance de cloture du Conseil de l a Micronesie en 1963 , 11 quel que soit le niveau de 

l' effort a.mericain en Micro:ie sie. il n' aura. que peu d 1 effet si la. population de l a 

Micronesie n' y pa.rticipe pas. II Comme 1 1 a. recommande ce Conseil, les legislatures, 

na.tionale et locales et peut-etre des conseils distincts de developpement devra.ient 

etre etroitement a.ssocies., a toutes les etapes, a l' elaboration et a la. mise en oeuvre 

des plans de developpement. 

Avec 1 1 appa.rition de nouveaux aerodror.1.es et de routes nouvelles et meilleures, 

des perspectives d' exploitation rurale et de developpement agricole a.ppa.r a.issent. 

Mais 1 1 exploitation rura le et le developpement agricole dependent dans une me sure 

non negligea.ble de l a dispa.rition du conflit qui existe entre le systeme tra.dition­

nel de propriete fonciere sur une base communa.le et l a necessite de trouver un 

systeme meilleur convenant aux besoins d 1 une economie rr:oderne, fondement du 

developpement economique du territoire. Pour accroitre le nombre d'arpenteurs 

qualifies pour s' occuper des problemes de la. delimitation des terres est une chose 

et nous esperons que les arpenteurs qualifies fournis par les volonta.ires du 

Peace Corps a.ideront a re soudre le pro bleme pose par la "J)Enuri e d I arpenteurs' qui 

a. freine 1 1 exploitation rura.le en Micronesie. r.-~e.is i l est ega.lement important que 

les Micronesiens eux-memes, par le truchement de leurs propres institutions 

politiques et juridiques, fassent des efforts vigoureux pour a ider a resoudre le 

probleme foncier. Nous ,esperons que le Congres de l a. Micronesie, a.u cours de sa 

procha.ine session, ne manquera pas de traiter de ce problerr.e fancier avec beaucoup 

de serieux. 

En ce qui concerne les pecheries, 1 1 extension des operations des pecheries 

commerciales de Pala.as a d' autres districts est un element encourage ant. Nous 

crayons que les ressources marines non encore exploitees autour de l a Micronesie 

pourraient, si elles eta.ient exploitees a fond, apporter l a richesse a l a population 

de la Micronesie. Les i-~icronesiens, en particulier ceux qui vivent dans les iles 
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peripheriques corn.me Yap, sont parmi les meilleurs pecheurs en lmute mer du 

Pacifique et ils peuvent sans aucun doute exploiter P,leinement leurs ressources 

acondantes une fois qu 1 ils auront appris 1 1 art de la peche. 

Parlant des ressources humaines, je n 1 ai pas tesoi:i_de repeter combien ma 

delegation est heureuse de la nouvelle politique d 1 enseignement qui a ete si 

vigoureusement poussee dans le Territoire. L 1 arrivee imminente d 1 un premier groupe 

important de volontaires du Peace Corps donnera sans aucun doute un elan nouveau 

au rapide developperr.ent de 1 1 education. Nous esperons que parmi les volontaires, 

il y en aura beaucoup qui pourront aider a la format:i. ::in professi onnelle et technique 

si necessaire dans le Territoire. 

En ce qui concerne 1 1 er seignement primaire, nous e sperons que le Congres de la 

i:iicronesie etudiera serieuserr.ent la possibilite d 1 abais::;er 1 1 age scolaire obliga­

toire a six ans dans tout le Terri to ire. Repondant a une re comnandation de ce 

Conseil, le district des :iles Hariannes a deja fixe 1 1 age scolaire obligatoire 

a six ans. 

Au cours de la periode des questions, la ~uestion de la possicilite de creer 

une institution d'enseignement superieur, question tres discutee,a ete soulevee. Va 

delegation s I associe ccmplroteme :.t a l 'opinion selon laquelle l 'Autori te administrante 

devrait, avec le Congres de la Micronesie, examiner a nouveau cette question a la 

lumiere des vues exprimees par la 1-Iission de visite de 1964 dans son rapport. Il 

est inutile de souligner qu 1 une ir}ptitution d 1 enseignement superieur, situee sur 

le Territoire, de preference a 1 1 rndroit de la future capitale, aiderait a 

ra ssembler le s jeune s gens doue s r~,2 toute la ~ii crone sie. Ainsi rassemble s dans la 

future capitale ci.e la nation, ils riourraient constituer un element puissant d 1 union 

qui aiderait a s0lidifier la consc· i.ence nationale de la :.-licronesie. 

Je crois que ce Conseil est t1·es reconnaissant a l 10rganisation rwndiale de 

la sante de 1 1 enquete entreprise par son equi-;::ie de specialistes medicaux a la 

suite des plaintes proferees par rmze membres du. personnel professionnel du :Cepar­

tement de S service S medicaux • Nou~3 avons ete heureux d I entendre le repre sentant 

special nous dire que 1 1 administrn.tion etudierait attentivement chacune des 

conclusions et des recorr.mandationc; contenue dans le rapport de l 1 0MS. Nous avons 
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egalement note avec interet le dernier rapport du Representant special sur les 

progres fa.its dans le doma.ine de la. sante publique. Nous apprecions a leur juste 

va.leur les efforts que l11mtorite a.dministrante a. fa.its pour amener les services 

de la sante publique en l'iicronesie au nivea.u de certaines normes generalement 

acceptees. 

Avant de conclure, je voudrais dire combien ma delegation a apprecie 1 1 aide 

constante apportee par le representant des Etats-Unis et par le Haut-Cornmissaire 

par interim a nos deliberations sur le s conditions existant dans le Terri toire 

sous tutelle des :iles du Pa cifique. Puis-je aussi demander a h . Francis Nuuan, 

lorsqu1 il retournera dans sa patrie, de transmettre mes voeux chaleureux a tous 

mes amis micrones iens. 

Avant determiner, permettez-moi de rendre un hommage sincere au. precedent 

Haut-Cornmissaire, H. Goding dont 1 1 excellent travail et la. popularite en 

i:-iicronesie demeureront toujours dans la memoire de ceux d 1 entre nous qui 1 1 ont 

connu. Au cours de son rnanda.t, il n 1 est pas douteux, qu 1 il a pose des fonda.tions 

solides pour l a future nation de la I1iicrone sie. Je suis sur que le Gouvernement 

des Eta.ts-Unis est fier d 1 a.voir un representant comme M. Goding qui a si bien 

servi en j\'licronesie. Il est a.ussi rassurant de sa.voir que i-1. Goding a. laisse 

1 1 admi.nistraticn entre des mains a.ussi competentes que celles de son digne 

sue ce s seur . 

h. CORNER (Nouvelle-Zelande) (interpretation de l 1 anglais) : On se 

souviendra. qu 1 a partir de 1947 et pendant 16 ans environ, les depenses annuelles 

dans le Territoire sous tutelle des :iles du Pacifique s 1 elevaient a quelque 

8 millions de dollars par an dont a peu pres 6 millions etaient fournis par le 

Gouvernemer..t de s Etats-Unis, Autorite a.dministrante. Le Territoire viva.it tant 

bien que mal. Mais, a partir de 1963, les subsides accordes par les Etats-Unis 

ont ete considerablement accrus; ils ant ete de 15 millions de dollars en 1963 

et 1964 et de 17 5co OCO dollars en 1965 et 1966. Il devint a.lors possible de 

f a ire beau.coup de chose pouI· la. i.iicronesie et le s i'iicronesiens : on put construire 

des ecoles, des hopitaux, des aerodromes et certaines autres facilites, ameliorer 
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le s communications, mettre au point une structure plus compliquee d I administratior,, 

etc. Lundi, le representant des Etats-Unis nous a parle de propositions soumises 

actuellement au Congres des Zta.ts-Unis et tendant a relever une fois de plus de 

fa~on considerable les subsides accordes par le s Etats-Unis. L' Autorite 

administrante prevoit de depenser en Micronesie au cours des cinq prochaines 

annees un total de 324 millions de dollars : 172 millions de dollars pour des 

inve stis sements en capital et 152 millions de dollars pour le s de:penses courante s 

de gestion, c' est-a-dire, en fa.it 65 millions de dollars par an. 

J'ai essaye de me fixer sur cette somme, de me representer ce que l'apport 

d'une enorme somme d 1 a.rgent comme celle-la - sans compter le coG.t de 4CO ou 5CO 

volontaire s du Peace Corps pourrai t signifier pour un Terri toire dont la superficie 

territoriale n 1 est que de 7co milles ca:r.res et qui a une population de 

90 000 hommes,fernmes et enfants. 
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Notre population est environ trente fois celle de la Micronesie. S'il 

fallait calculer pour la Nouvelle-Zelande une subvention sur la meme base par 

habitant, le subside serait de 10 000 millions de dollars pour une periode de 

cinq ans, c'est-a-dire de 2 000 millions de dollars par an. Or le budget national 

de la Nouvelle-Zelande - l'un des pays les plus riches du monde proportionnellement 

a sa population - est d'environ 1 200 millions de dollars par an ;je considere 

ce chiffre et je corr.mence a comprendre l'ampleur de cette proposition nouvelle. 

Calculee sur la meme base, une subvention equivalente pour la Nouvelle-Zelande 

serait le double de ce que le Gouvernement neo-zelandais actuel depense et 

representerait a peu pres la moitie de notre revenu national entier. 

Je me suis alors place sur une base differente : celle des superficies de 

tcrres comparaoles. Sur cette derniere base, la Nouvelle-Zelande, qui a 

environ cent cinquante fois autant de terres que la lviicronesie, devrait recevoir 

une subvention cinq foisplus importante que celle qui a ete calculee en se plaqant 

sur la base du chiffre de la population, a savoir environ 50 000 millions de 

dollars pour une periode de cinq ans ou 10 000 millions de dollars par, - ce qui 

represente le double de notre revenu national et qui est huit fois plus important 

que les depenses de notre gouvernement. 

Je me suis mis a rever ace que des calculs faits a cette echelle donneraient 

pour la Nouvelle-Zelande ou, pour des cas comparables, pour n'importe quel autre 

pays; puis je suis redescendu sur t~rre, ou, pour etre plus exact, sur l'eau, 

et j'ai considere la geographie du Facifique et notamment celle de la 

Eicronesie. 

Les donnees geographiques sont telles que,bien qtte cette enorme somme d' argent 

que nous discutons puisse avoir des repercussions tres importantes pour la 

ihcronesie, un don d'une telle munificence- qui est tout a l'honneur du 

peuple arr.ericain - n'arrivera pas lui-meme a transfor~.e r ces iles et a en faire 

un Etat jouissant de tousles services au meme niveau que la rretropole. 

Il ne s'agit pas ici simplement de ccmbler l'ecart resultant d'une negligence 

en cours des annees anterieures ; il y a la une questinn relativement secondaire 

lorsque l'ensemble du probleme est examine dans la perspective qui convient. 

le point essentiel, celui sur lequel nous devons concPntrer nos reflexions 
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si nous voulons qu'elles prennent un sens quelconque, c 1 est que la Micronesie 

n' est pas une masse terrestre compacte de 700 milles carn~s_; son infime population 

de 90 000 habitants n' est pas r epartie d' une maniere reguliere sur une petite ile 

de 30 milles de long et de 25 milles de large: si tel etait le cas, le probleme 

serait relativement facile et n'entrainerait pas d'enorr::es frais. Mais les 

700 milles carres sent fractionnes entre 2 lCO petites parcelles de terres et 

eparpilles , avcc le maximum d'inconvenients, sur 3 millions de milles carres 

d'ocean. En outre, a pein~ une centaine de ces ilots sont habites. Ainsi, au lieu 

d'avoir un bon port, un aeroport, une station de radiodiffusion, quelques hopitaux, 

quelques ecoles secondaires et quelques stations agricoles suffisants pour une 

population de 90 OCO habitants vivant dans une 1le de 30 milles sur 25, il est 

necessaire d'avoir chacun de ces services dotes du personnel qui convient, pour 

chacune des iles principales, et une unite de chacun de ces services pour chacune 

des douzaines d I iles pour lesquelles cela est justifie. Cette duplication de 

construction, de personnel, et je dirai meme simplement d'efforts absorbe 

l'argent d'une maniere vorace. 

Prenez ccmme moi un morceau de papier; imaginez que c'est une ile de 

700 milles carres; calculez le nombre de kilometres de routes, de chemins, 

de conduites d'eau et d'egouts, de lignes electriques, de tout ce dont vous avez 

besoin. Ensuite, dechirez ce morceau de papier et vous comprendrez l'augmentation 

qui en resulte du nombre total de kilometres de routes, de conduites d'eau, etc. 

Mais maintenant, ces parcelles sont separees par des centaines de milles d'ocean; 

et reflechissez a tout ce qu I il faudra ajouter en fai t de navires' avians' aeroports J 

stations de telecommunications et d'emissions de radio, toutes chases qui sont 

alors necessaires, qui sent tres couteuses et qui dans le premier cas e taient 

inutiles. Pensez a tout le personnel de techniciens et d'experts qu'il faut ajouter. 

Toutes ces depenses supplementaires qui, en un certain sens, ne sont que du gaspil1_e;e 

et sont steriles, sont destinees a acccmplir quelque chose quj_ ne serai t pas 

necessaire si les 7CO milles carres etaient d' un seul tenant. 

Si je suis entre dans tous ces details, ce n'est pas afin de suggerer que les 

problemes souleves par la gestion du territoire soient insurmontables, ou pour 

essayer de blanchir la reputation de l'administration arr.e ricaine qui est aussi 
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conscient e de ses deficiences que nous devrions l'etre des efforts considerables 

qu' elle a deployes pour etre a la hauteur des defis poses par la Micronesie; 

,je l' ai fait simplement pour placer les problemes de ces terres eparpillees dans 

leur veritable contexte geographique. Les Neo-Zelandais ne parlent pas 

ici sans experience : le Samoa-Occidental, les iles Cook, les 1les Niut; et Tokelaus 

presentent des cas semblables a celui de la Micronesie. Les problemes pratiques 

auxquels l'administration et le developpement de territoires aussi dissemines 

se sont heurtes, se sont averes extremement difficiles a resoudre. 

Apr~s m'etre efforce d 1 attirer l' attent ion sur l e montant des sommes que 

1 1 Autorite administrante se propose de placer dans un avenir immediat dans le 

Territoire, moi qui ne suis ni mathematicien ni economiste, j'ai etudie une autre 

serie de chiffres. Ces derniers concernent essentiellement l'etat actuel de 

l 1 economie micronesienne - c' est-a-dire l 1 economie vivante qui est sous-jacente 

a la sur:erstructure administrative - ainsi que la mes ure dans laquelle l' e conomie 

et la population sont capables d'absorber avec le maximum de profit cette injection 

de 300 millions de dollars venant de l'etranger au cours des cinq annees qui vont 

suivre. 

J 1 ai l 1 intention de consacrer la plus grande partie de ma declaration a 
certaines repercussions de cette subvention enorme et de presenter quelques obser­

vations sur des questions a l 1 egard desquelles les Nations Unies ont manifeste 

dans le IJaSse un interet soutenu et legitime : a savoir le progres social et 

economique et l 1 evolution vers la libre determination, telles que ces questions 

se degageront de l a discussion sur des questions economiques. 

Les Micronesiens ont entre les mains tousles instruments leur permettant de 

faire connaitre leur opinion sur l'avenir qu'ils desirent et pour faire respecter 

cette opinion. Ils disposent d 1 un copps legisla.tif national, au sein duquel toutes 

les populations sont represente es . Ils ont chez eux la liberte de parole, 

la liberte de la press e . Ils ont le droit d'adresser des petitions au Conseil 

de tutelle. Il appartient done desormais au peuple micronesien et a ses repre­

sentants d'etudier le probleme de leur avenir et de degager a la fois quand et 

comment ils entendent exercer leur droit indubitable de libre determination. 
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Cependant) la question de l'avenir politique ne saurait etre etudiee dans 

une sorte de vide complet. La decision que les Micronesiens prendront au sujet 

de leur avenir devra etre murement reflechie et fondee sur des renseignements 

complets. Les Micronesiens devront etre en mesure de choisir cette decision 

parmi une serie d' autres solutions. Comme le disait le rapport de la mission de 

visite du Conseil de tutelle de 1964: "L'avenir n'est rien d'autre que 

les diverses possibilites engendrees par le progres actuel. 11 

Gardnnt ces considerations dans l'esprit) je passe maintenant a l'etat de 

l'economie micronesienne. 

Deux facteurs nous permettent de comprendre l'etat de l'economie de la 

Micronesie : en premier lieu, les chiffres des exportations pour les annees 1961 
a 1965 et, en second lieu, les sommes perques durant ces annees sur les revenus 

locaux. En qualite d'elements indiquant la croissance de l'economie, ces chiffres, 

notamment ceux qui correspondent a l'annee dernie re, peuvent paraitre a premie re 

vue encourageants. Au cours de cette periode de cinq annees, la valeur des expor­

tations - valeur qui, dans une economic en developpement, est presque la seule 

qui permet d'obtenir des devises etrangeres, sauf celles procurees par des subven­

tions - s 1 est elevee de 48 p. 100. Environ la moitie de cette augmentation s'est 

produite en 1965. 

Si nous examinons ces donnees d'un peu plus pres, cependant, nous nous 

apercevons que la production du coprah - source des plus grands 

revenus - a legerement baisse entre 1961 et 1965. Pour la plus grande partie, 

cette apparente augmentation de la production semble resulter des prix plus eleves 

obtenus pour des quantites moindres de coprah, ainsi que des benefices sur 

l'exportation de la seconde source de revenus de devises etrange res, a savoir 

la ferraille, les debris de fer de la seconde guerre mondiale. 
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Il apparatt done que, depuis 1961, il n'y a pas eu de nouvelles exportations 

ayant une valeur significative; meme l'aue:zrentntion de la production des pecheries 

ne semble pas refletee par 1 1accroissezrent visible des benefices de l'expor-

tation. Ainsi, l 1 augmentation de la valeur des exportations est mains encourageante 

qu'elle n 1apparatt au premier abord. 

Qu1advient-il des recettes prelevees sur le revenu local? Le total s'est 

eleve de 60 p. 100 entre 1960 et 1965, augmentation que 1 1 on peut,en partie, 

attribuer a l 1 imposition de nouvelles taxes et de nouveaux baremes, et qui, 

probablement, ne provient pas d'un accroissement de la production veritable mais 

de sorrirnes d 1 argent venues dans le territoire,en tant que subventions de la 

Puissance administrante et passant dans les poches des fonctionnaires civils, 

du corps enseignant, des artisans et autres personnes beneficiant de 1 1activite 

de l 1Administration. 

Quelle est la signification de ces chiffres? Par exemple, pour avoir quelque 

idee du degre de l 1 autonomie econcmique, il serait utile de les comparer aux 

depenses totales du budget du territoire. Bien entendu, il est fallacieux de 

ccmparer les revenus de 1 1 exportation - source de devises etrangeres - avec les 

depenses budgetaires car les deux chases ne sont pas directement liees, mais cela 

peut reveler quelques points interessants. 

En 1961, les devises etrangeres parvenaient en Micronesie sous la forme de 

gains a l'exportation et s 1 elevaient a 2 130 OCO dollars. On peut comparer cette 

somme avec le budget de 11 administration qui, pour cette m~me annee, s 1 est eleve 

a 7 430 OCO dollars. En d 1 autres termes, le pays a requ une somrne representant 

environ 28 p. lCO du montant necessaire au fonctionnement de 1 1administration. 

En 1962, les revenus des exportations representaient environ 26 p. lCO du total 

budgetaire. En 1963, 1964 et 1965, le pourcentage etai t environ de 12 a 13 p. 100. 

En resume, tandis que les depenses du gouvernement s 1 elevaient constamrnent, 

1 1 augmentation des gains provenant de l 1 exportation n 1 etait nullement proportionnee. 

L'agriculture,en particulier, a marque uncertain declin. 
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En 1961, le revenu provenant des ressources locales representait environ 

17 p. 100 des depenses totales de l 1 administration. En 1965, il etait tombe a 

environ 8,7 p. lCO. Nous ne disposons pas encore des statistiques completes 

pour 1966, mais il est assez revelateur denoter que les frais de gestion 

- les seuls frais de gestion - du :i':,iinistere de 1 1 enseignement - c' est-a-dire des 

depenses qui impliquent que certaines constructions et install at ions existent deja 

et que les sommes qu1 elles representent cnt ete acquittees - depasseront 

grandement les revenus provenant de toutes les sources interieures , y compris 

les nouveaux impots imposes 1 ran dernier par le Congres de la i'dicronesie. 

Il est egalement pertinent, etant donne les questions soulevees par le rapport 

de it Qj_,JS , de. noter que les depenses interessant le Ministere de la sante, pour 

l'annee 1966 , ne pourront etre couvertes,meme si le total des r ecettes prelevees 

par la Micronesie elle-m~me etait affecte a cette seule branche du gouvernement. 

Ceci, sans tenir compte des frais eleves engage s maintenant dans la construction 

et l'equipement de nouveaux hopitaux et centres medicaux. Siles deux tiers 

de . tous les revenus provenant du total des exportations de la .Micronesie - coprah, 

ferraille, etc. - etaient consacres aux depenses de gestion du seul Ministere de 

la sante, ils ne pourraient que maintenir les services medicaux dans leur etat 

actuel qui s 1 nve rent tcut a fnit ins~ffis ants. Il faudrait bea ucoup plus que le 

revenu total provenant des exportaticns de la Micronesie pour gerer les services 

de sante au niveau indique dans le rapport de l 1 C.MS. 

Bien entendu, ces chiffres constituent non seulement 1 1 indication du de G;r e de 

dependance de la Micronesie par rapport aux subventions venant de l'exterieur, 

mais revelent egalement une tendance. Cette tendance va vers un ac croissement r ap ide 

des depenses gouvernementales, s'eloignant du degr e d'autcncmie e conomique, meme 

l imite - ce terme peut parattre quelque peu derisoire - que le Territoire etait 

susceptible de maintenir il y a cinq ans. L'accroissement des depenses gouver­

nerr.ental es ne semble pas etre suivi par une augmentation sensible des sommes 

prelevees localement OU par une elevation significative des benefices provenant 

de l'exportation. Le resultat inevitable a ete que la partie du budget financee 

par les subventions etrangeres s 1 est elevee chaque annee; en 1965 , ces subventions 

repre sentaient 91 p. 100 des credits necessaires, alors que,pour .les cinq annees 

precedentes,elles n'etaient que de 84 p. lCO. Cette tendance vers un accroissement 
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des depenses gouvernementales - necessairESpour maintenir et accelerer le progres 

actuel - se poursuivra au cours des cinq prochaines annees, et ce d 1 une maniere 

tout a fait spectaculaire~si le prograrrme quinquennal envisage est approuve. 

Ainsi que le declarai t sir 'I'homas Carlyle, on :r;:eut tout de:rwntrer avec des 

chiffres. Q~elles ccnclusions peut-on tirer de ces cbiffres? En premier lieu, on 

peut conclure que le Gouvernement des Etats-Unis est tres generaux en pourvoyant les 

moyens financiers pour s 1 acquitter des obligations qui lui incombent aux termes 

de la Charte et de 1 1Accord de tutelle. 

Deuxiemement, on peut conclure que, si 1 1 on accepte qu1 un pays peut elever 

le cout de gestion de ses propres affaires en tant que mesure visant a assurer 

la stabilite economique du pays, alors, comparativement parlant, l'economie de la 

Micronesie a subi un declin au cours des recentes annees,tandis que les depenses 

etaient accrues. On peut done en deduire qu1 il en sera ainsi au cours des cinq 

prochaines annees, mEme si les depenses de gestion seules sont prises en consi­

deration, et si 1 1 on ne tient pas compte des enormes depenses prevues en investis­

serr.ents,soit 172 millions de dollars. 

C1 est la que se trouve le cruel dilerr.rr.e auquel doivent faire face la popu­

lation de la Micronesie, le Gouvernement des Etats-Unis et le Conseil de tutelle. 

La population - de mEme que le Conseil de tutelle - exigent, dans tousles 

domaines, de meilleures installations et des service~ ameliorfs. Les Etats-Unis 

se sont engages a y pourvoir. Mais le resultat net - inevitable, etant donne 

1 1 etendue, le manque de ressources, la dispersion geographique des territoires -

est que la Micronesie depend de plus en plus de l 1 aide venant de l 1 exterieur, 

non seulement pour la construction de nouvelles installation~mais egalement pour 

leur entretien. 

Jene voudrais pas, en enonqant ces chiffres, laisser entendre que les 

liicronesiens devraient se voir attribuer uniquement des installations de second 

ordre et des services que leur economie ne pourrait maintenir. Tous autres 

facteurs mis a part, ce serai t un suicide poli tique pour tout membre du Congres 

micronesien, a cette epoque de grandes esperances, que d 1 essayer de subsister 

gr~ce a une aide accrue de 1 1 exterieur. 
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Quelle serait la reaction des Nations Unies, du Conseil de tutelle, en face 

d'une autorite administrante qui s 1 opposerait aux demandes reiterees de ce conseil, 

tendant a prevoir, dans tousles domaines, les installations les plus adequates, 

independamment de la possibilite, pour 1 1 economie, d1 en assurer le financement? 

Jene veux pas non plus suggerer que cette dependance accrue a l 1 egard de 

subventions venues de 1 1 exterieur doit necessairement limiter l 1 etendue des 

facilites offertes a la population micronesienne concernant son avenir politique. 

Cela dependra de l'attitude de ceux qui sont interesses a la question. 

Je voudrais suggerer tout d'abord que, en se felicitant de l 1 accroissement 

de l'aide exterieure au Territoire et en insistant pour une arrelioraticn dans le 

dcmaine de la sante, de l'enseignement, et autres institutions, le Conseil de 

tutelle n'ignore pas systematiquement que la superstructure administrative et 

l'infrastructure de la Micronesie s'ecartent de plus en plus de sa base econcmique, 

A 1 1teure actuelle, il est inevitable,alors que 1 1 on essaie de rattraper le 

retard dans les investissements de capitaux, que la majeure partie des depenses 

totales du prograrrJI1e de construction devra etre assuree par l'autorite administrante. 

Mais on peut s'attendre raiscr.r.ablerrent ace que les investissements de capitaux 

declineront probablement au fur et a mesure que l'on ccmblera les lacunes actuelles. 

Les chiffres sur lesquels doit porter l'attention sont ceux des frais d'admi­

nistration, frais auxquels les Micronesiens devront faire face, dans une mesure 

considerable, au moyen de leurs propres ressources. 

Pour la sauvegarde du contrib~able americain et la propre estime du 

l1iicronesien lui-m'eme, et en vue de preparer graduellement 1 1 heure ou 1 1 economie 

de la iVIicronesie devra se suffire a elle-m'eme - et il n'en sera jamais totalement 

ainsi - il est necessaire, du point de vue de la delegation de la Nouvelle-Zelande, 

de s'assurer, gr~ce a 1 1 evolution economique et a un investissement productif, 

gr~ce aussi a des depenses repondant strictemer.t aux besoins des Micronesiens, 

que la contribution des Iles a leurs propres affaires ne decline pas trop rapidement, 

dans l'avenir immediat, au-dela du niveau minimum actuel. On pourrait esperer 

qu1 il serait possible de l 1 accroitre d'une maniere significative, et ce a long 

terme. 
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Le Haut Corrilnissaire par interim nous a dit que l a promulgation de mesures 

apporterait un accroissement considerable des ressources locales. Mais, a long 

terme, - du moins me semble-t-il - ce sera seulement une augmentation de la 

production agricole et des autres activites economiques qui pourra per~ettre 

au Territoire d 1 obtenir les ressources financi eres supplementaires dont il a 

besoin. L1 economie du territoire doit @tre rendue viable. 
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Nous n' avons encore aucune indication q_uant aux propositions q_ui doivent etre 

faites par la firme Nathan ou aux dispositions du programme de cinq ans elabore 

dans ce domaine, mais je voudrais, a ce stade, faire re:marq_uer q_ue jusq_u'a present 

l'Administrat ion n'a mis l 1 accent q_ue d 1 une maniere insuffisante, semble-t-il, 

sur les programmes visant a un developpe:ment economique general. Sans doute des 

depenses enormes sont-elles envisagees dans les domaines de la sante publique, 

de l 1 enseignement , de l 1 &melioration des communications et des transports; elles 

auront sans nul doute un heureux effet en temps voulu,et j 1 ajoute qu 1 en matiere 

de construction de routes et de q_uais, cet effet devrait se faire sentir tres 

r apidement. Naturellement, les programmes de construction seront une source 

de salaires grace auxq_uels des economies pourront etre faites et accu.~ulees, 

economies qui pourront financer par la suite les entreprises locales. L'accrois­

sement de l 1epargne et la creation de cooperatives de credit, notes par le 

Representant special, proviennent tres certainement en grande partie de cette 

source. i\Iais les depenses consacrees au developpement de 1 1 agriculture et des 

pecheries q_ui sont encore et resteront probablement la base principale de 

l'economie, representent seulement 4 p. 100 du budget de 1965. C'est peut-etre 

l a un reflet de la priorite plutot basse donnee aces chapitres et malheureusement, 

a mon avis, a l 1 encouragement au developpement de l'agriculture en tant q_ue telle, 

car ce n 1 est que dans la deuxieme phase du prograrrme du Peace Corps q_ue l es 

travailleurs et experts agricoles dans le developpen:.ent des societes cooperatives 

de credit doivent etre affectes au Territoire. Je tiens a ajouter que nous nous 

felicitons chaleureusement de la decision d 1 er.voyer dans les 1les ces jeunes 

volontaires. Leur idealisme et leur energie, q_uand ils se combinent a une utile 

competence, peuvent avoir une tres importante repercussion sur la vie de la 

population des villages micronesiens, eliminant ainsi les divergences qui peuvent 

survenir quand il y a une difference marquee de standard de vie. 

L'un des themes principau;c du rapport de la Mission de visite de 1964 etait 

que 1 1economie n'avait guere ete developpee, que le deseq_uilibre du developpement 

economiq_ue et social n I avait pas ete redresse J qu' il etai t necessaire que la 

population micronesienne soit convaincue de la necessite de mobiliser ses 
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propres ressources et de participer a ses progres. C'est pourquoi j'ai ete quelque 

peu dequ d' entendre de la part de H. Nuuan, membre du Congre s, qu' une attention 

quelque peu limitee avait ete accordee l'an dernier au budget par le Congre s de 

la Micronesie, . encore que je co!Ilprenne les difficultes auxq_uelles se soit heurtee 

la legislature lors de sa premiere session. Je pense qu'il est necessaire de 

retenir l' observation de N. Nuuan selon laquelle les problemes economiques ne 

peuvent, en de tels domaines, etre traites que par des experts. Ce n 1 est qu'en 

considerant froidement les chiffres qui figurent dans les budgets annuels et dans 

les programmes que l' on decouvre l'une des clefs de la structure et de la qualite 

de la future societe micronesienne. A notre epoque de profonds et rapides 

changements, le mode de vie des generations futures de 1-Iicronesiens repose 

essentiellement dans les mains du Congres actuel. 

J'estime qu'a ce stade je dois egalement ajouter que, en particulier depuis 

que quelques I:-iicronesiens sernblent etre associes a sa preparation - une session 

Speciale a cet effet etant rneme envisagee - on peut esperer que, si le progran:.~e 

propose de cinq ans est approuve, la direction et les tendances des divers 

prograrrunes composants ne seraient pas etablies de faqon trop rigide, afin qu'on 

puisse les amender par la suite et que le plan soit finalement presente au Ccmgres 

de la Micronesie. Je pense qu 1 il sera possible au Congres, lors de sa deuxieme 

session, d'etudier quelque peu dans le detail le plan de cinq ans et les 

propositions Nathan pour le developpement economique du Territoire et de faire en 

sorte que ces deux prograrrunes soient parfaitement coordonne s. Si l 1 on considere 

que le budget de 1967 sera egalement presente au Congres , il appara1t clairement 

que les representants auront besoin d'un certain temps - en fait, plus d 1 une 

trentaine de jours - pour proceder a 1 1 examen de documents qui, dans leur ensemble, 

comportent l'ebauche de l'avenir d 1 une faqon complete. 

En fait, 1 1 importance des mesures que le Congres est maintenant appele a 
examiner donne plus de poids encore aux recon:mandations de la rlission de visite 

de 1964 tendant ace que la fonction de membre du Congres soit une fonction a plein 

temps. Le Conseil se souviendra que la Mission de visite a traite de cette question 

aux paragraphes 211 a 216 de son rapport, en meme temps q_ue de la question des 
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fonctionnaires membres du Congres. Le systeme adopte finalement par 

l' Autorite ad..rninistrante est diametralement oppose a la recormnandation de la 

Hission de visite. Lorsque l'on voit comment l'Assemblee legislative de la 

Nouvelle-Guinee, composee de membres dont on espere qu'ils concentreront leurs 

energies et consacreront tout leur temps a representer leurs districts et a 
faqonner les destinees du pays, s 1est epanouie a la vie active, les avantages 

de l' introduction d'un systeme semblable en 1-iicronesie semblent presenter 

des aspects multiples. Le rapport de la Mission de visite de 1964, notamment 

dans ses chapitres consacres au progres oconcmig_ue et politig_ue, a esg_uisse 

une methode coherente visant a donner a la Micronesie une vie politig_ue et 

economique active, en particulier a faire en sorte que la population micronesienne 

dispose du mecanisme le plus efficace pour faqonner le developpement de son pays, 

selon ses desirs propres. Au tournant present de l 1histoire de la Jllicronesie, 

il peut etre bon de se feliciter de ce document et de recommander une fois de plus 

ses conclusions et reccm.~andations a l'attention de l'Autorite administrante. 

Etant donne qu 1 il est necessaire que les Uicronesiens eux-memes s 1 attachent 

a elaborer leur propre politique, je me feliciterais tout d 1 abord d 1 un accrois­

sement du nombre de Micronesiens dans la branche executive et, en second lieu, je 

souligne a nouveau la necessite de pousser les Nicronesiens a occuper des que 

possible des fonctions au niveau executif le plus eleve possible, c'est-a-dire 

a celui de 1 1 elaboration de la politique fondamentale. De ma connaissance propre 

de la population, j 1 aurais pense qu'il etait possible de trouver ace stade 

un Micronesien susceptible d 1 occuper avec distinction la fonction de Haut 

Commissaire adjoint par exemple. 

Le Territoire sous tutelle est a la veille d'une immense evolution. Le 

nouveau prograrune de cinq ans ne transformera pas du jour au lendemain le 

Territoire en un Etat moderne dans tousles sens du terme. Mais les plans g_u 1 il 

comporte determineront pour une longue periode la forrne et l'equilibre memes 

de la societe micronesienne • Je pense que pour garantir que cette societe sera 

en tous points confonne aux aspirations du peuple micronesien, pour etre certain 

que chacun ait sa part des fruits des realisations et que toutes les voies possibles 

vers le progres et l'avenir demeurent ouvertes, de plus grands efforts encore 
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devront etre deployes afin q_ue les Uicronesiens determinent eux-memes leur 

politiq_ue nationale. Com.~e je l'ai dit precedemment, ce q_ui importe reellement, 

ce q_ui dure, ne peut etre realise par un apport a un territoire ou a un peuple; 

ce n 1est q_ue la population du Territoire q_ui peut l'accomplir. L1Autorite aQ~i­

nistrante merite d'etre vivement felicitee pour l'energie, la competence et la 

generosite avec lesq_uelles elle s'est attaq_uee aux L~menses problemes materiels 

poses par le Territoire. Si elle reussit, elle aura dote la Micronesie d 1 une 

infrastructure moderne. En fin de compte, le critere de son succes sera la 

structure economiq_ue et politiq_ue q_ui emergera de cette base moderne et nul ne 

peut l 1 edifier sinon la population micronesienne. 

Pour conclure, Je voudrais dire rapidement q_uelques mots du rapport 

sur la condition medicale du Territoire qui nous a ete presente par l'equipe 

d'enqueteurs de l'Organisation mondiale de la sante (T/1647). Les conditions 

medicales telles que celles qui nous sont decrites dans ce docu.~ent ne sont pas 

sans precedents en de nombreuses parties du monde sous-developpe. Dans un certain 

nombre de pays Membres des Nations Unies, ces conditions sont sans aucun doute 

plus mauvaises encore. Cependant, comme le souligne dans son rapport l'Organisation 

mondiale de la sante, cette situation n'a pas ete evaluee selon les crite res 

du monde sous-developpe, mais, a la demande de 1 1Autorite administrante 

elle-meme, selon les criteres et normes d 1 une communaute americaine. Ces facteurs 

mis de cote, les conditions exposees dans le rapport sont tre s malheureuses, 

de meme q_u'est regrettable le manq_ue de precision dans la redaction de la section 

correspondante du rapport annuel precedent. 

Des mesures vigoureuses afin de redresser la situation ont ete exposees 

par la delegation des Etats-Unis et elles seront certainement bien accueillies. 

Tout cela d'ailleurs montre bien les difficultes q_ue 1 1 on rencontre, dans une 

economie sous-developpee, pour parvenir a un eg_uilibre e,ntre toutes les necessites 

au::q_uelles il faut faire face. Comme je l'ai fait remarq_uer precedem.~ent, 

la mise en oeuvre des prograwnes de sante publiq_ue represente deja, au point 

de vue financier, l'eg_uivalent des benefices provenant des exportations du 

Territoire. Le rapport de l'Organisation mondiale de la sante souligne egalement 

le role appreciable q_ue les institutions specialisees peuvent jouer en aidant 

le Conseil dans ses travaux. 
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Je sui s d'accord avec l'observation faite au debut de cette semaine par le 

representant de l a Chine lorsqu'il a dit qu'il pourrait etre utile, par exemple > 

d' adJoindre aux fut ure s :miss ions de visite des experts designees par les insti­

tutions speciali sees . Peut- etre un specialiste du developpement econon1ique et 

un specialiste de l' agricul ture t ropicale pourraient - ils r endre d'utiles services 

spec i alises a l a Mis s i on de v i s i te de 1 1 annee prochaine . 

Je voudra i s enfin dire combien l a delegation de l a Nouvelle- Zelande regrette 

l e dep2. r t de u . Goding de la s ce r..e micr onesienne i l aquell e il a donne tant de 

son coeur et de son intelligence au cours des derni eres annees de croissance. En 

meme temps; nous offrons u ~:. Norwood tous nos voeux de succe s pour sa tache 

diffici l e mais pl e ine de pr omesses . Il sera en ~:i crone sie a une r;eriode clef. 

Nous avons suffi samment vu deja ce qu'il peut faire pour savoir qu'il fera face 

a tousles probl emes . 

il . HcCAR'IHY (Australie) ( interpretat i on de 1 1 angla i s) : Au cours de cette 

premiere intervention officielle de ma delegation dans cette discussion, ,je tiens 

a remercier encore l a r epresentante des Etats -Uni s, le reprcsentant sr;e cial, 

il . Nuuan., et l es autres membres de la delegation des Etats - Unis pour leur patience 

et leur coope r ation et pour les renseignements qu 'ils nous ont fournis . Je 

voudr a i s ega l ement, une fo i s de plus, pr esenter au Representant spec ial, non pas 

en sa qua l ite de Representant spe cia l mais en sa qualite de Haut Comrnissa ire, l es 

felicH,ations de ma de l egat i on pour sa nomina t ion et lui presenter nos voeux tre s 

since re s de succes dans l es taches qui l' attendent et sur l' ampl eur et le s diffi­

cultos desquelle s nous n ' avons aucune illusion. 

J' ait",1e r a i s aussi dire que nous avon s ressenti 1 1 absence de notre v i e il ami, 

l,i . Godine;, qui a tant travaill e pour l e b i en de l a population dan s ces terri toires 

des Etats- Unis et qui emporte avec lui , dans le domaine de ses future s a ct ivites> 

tous nos voeux de succes . 

Je tiens i:t dire egalement que nous avons ote particulierement interesses de 

voir presents ici, au cours de ces debats, certains !1,embres tres distingues du 

Congr us des Etats -Uni ::: , y ccmpris - jusqu ' a il y a deux ou t r ois minutes - notre 

vieil aini et collegue, i-1 . J onathan Bingham, ancien et distingue President du 

Conseil de tutelle. 
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Le s difficultes et l 1 ampleur de la tache, auxquelles j'ai fait allusion en ce 

qui concerne l e trava il que do i t envisager le Haut Commis saire , ne tiennent pas 

seulement a des facteurs mate riel s . Les difficultes part iculie res relatives aux 

concepts philosophiques qui animent le progres de l'autodetermination , de l'auto­

nomi e ou de quelque a utre forme d 'independance que peuvent choisir l es populations 

elles-memes, ont ete soulignees de faqon frappante au Comite des Vingt-Quatre, au 

r..o is d'aout de l'anne e dernie r e> par celui qui eta it alors l'ambassadeur d'Irak et 

qui est maintenant Einistre des affa ires e trange res de son pays. Il ne parlait pas 

de l a question des Territoires sous tutelle ies Etats-Unis , ma is des territoires 

sous tutelle neo-zelandaise, comprenant les 1les Cook; cependantJ ses observations 

eta ient et demeurent pertinentes pour l a region de l'ocean Pacifique tout ent i ere . 

Ces observations ont tra it a certains problemes particuliers de developpement dans 

l es petites iles dont le statut est tel que l'Organisation des Nations Unies 

estirr.e qu'elles n'ont plus besoin de f a ire l'objet de sa surveillance. 

l a delegation de s Etat s -Unis; bien entendu J n'a nul besoin de mes conseils en 

ce qui concerne ce qu'ont dit l' ambassadeur Pachachi et d'autres au Comite des 

Vingt- Quatre; sur ce sujet particulier ou sur tout aut re sujet , et egalement en 

Quatriee1e Commission. Par consequent; pour le moment, il me suffit de dire 

s i mpl ement que nous avons tous pris conscience r e cemment du f ait que des problemes 

r:a rticuliers existent dans l es Territoires sous tutelle des Etats-Uni s et dans le s 

autre s ile s du Pacifique qui n I ant pas ete protegc es par 1' experience des Nations 

Unies dans d 1 autres rugions dependantes que nous avons j usqu' a maintenant e tudiees 

de tres pr es ; sauf peut- etre en ce qui concerne les lles Cook. 

Je pense c_u' 11 n'y a pas lieu de cra indre c:i_'l:.€ le developpement politique dans le 

Territoire sous t utelle des :Cle s du Pacifique ne suive pas une courbe normale. 

Il exi ste un Congres de liicronesie, elu sur la base de droit de vote universe l et 

par consequent representant tousles peuples avec le squels nous sommes en relation. 

3ien que ce Congres a it des pouvoirs considerables, on se demande cependant si ces 

r;ouvoirs sont, a l' etape actuelle , suffisamment etendus . Nais j e n'ai aucun dou-ce 

q_ue l a population et ses repr esentants e lus sont capables de tracer, avec l' Autorite 

&dr:1inistrante, le chemin du futur progres de cet important instrument de gouverneo~ent 

:J'.1 1 il s ant cree. 11 ne m' appar-cient certa inement pas de dire a l a population 
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comment proceder a l'egard de cet instrument. La delegation espere; cependant, que 

les personnes interessees peuvent estimer opportun d'envisager au Congre0 des 

reunions plus frequentes que cela n'avait e te prevu ~usqu' ~ maintenant - a savoir, 

si J'ai bien compris) une seance d'un mois chaque annee. Nous sommes quelque peu 

preoccupes egalc:.:cnt, comme la tendance de nos questions peut l' avoir de :)1. indiqu2, 

par certains problemes tels que la situation des fonctionna ires qui peuvent etre 

elus au Congres > ayant a l'esprit, en particulier, la sorrune d'exporience et de 

fo~3ation qui tenu, ace stade du developpement dans ces regions, a etre concentree 

dans les services publics. 

En depit de ces problemes, cependant, Jene peux que r epeter notre assurance 

qu'un instrument a ete forge, grace a des moyens democratiques sains et avec des 

buts de mocrat iques sains,et qu'il sera progressivement tre:mpe jusqu'a etre une lam.e 

de plus en plus fine, grace aux efforts conjoints de la population qu'il represente 

et de l'Autorite administrante responsable du bien-etre de cette population. 

Cette question du developpement politique, - que Je me propose maintenant 

d 1 abandonner - a ete inevitablement tributaire des conditions particuliere de ces 

iles , alors que le developpement dans les domaines economique, social et autres 

n'en est pas tributaire. Quels sont les elements fondamentaux de cette condition 

particulie re? Je pense ne pouvoir f a ire mieux, en essayant de repondre a ma propre 

question, que de citer ce que J 'ai dit e, cet egard au Conseil l' an dernier. Je 

parlais alors du rapport de la mission de visite qui avait visite ces iles l'annee 

precedente et je disais: 

"Ce rapport met l'accent sur l'immensite du territoire considere ... 

Ilse refere a 2 100 petites iles dispersees dans 3 millions de miles d'ocean. 

La Lission elle-meme a estime qu'elle devait tenir compte de ce facteur 

- et de tous les autres qui y sent fr,1plicitement contenus - ccn-::-_1c de 

la grande condition ccrr.mune qui pese sur tousles developpements et tousles 

problemes de la region. Je rappelle ce qu' a di t la f'iission 

'Quand on etudie la ilicronesie, on en revient tou~ours a l' immensite de 

l' ocean) a l' infime superficie des terres et a 1 1 ampleur des problemes 

d'administration et de developpement que posent ces faits 

ineluctables. , (T/1628, par. 13) 
11 C' est l a un probleme particulier a toute la region du Pacifique elle-L-,len:e 

et non pas seulement a cette partie que nous appelons Micronesie. C'est un 
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probleme qui: , a mon avis, ne se pose dans aucune autre re gion du monde, ou qui, 

tout au moinsJ ne se pose pas au meme degre. Nous nous heurtons continuel­

lement ace probleme des distances, de l'ocean, des petites iles et des groupes 

de population disperses qui sont le grand facteur , le critere dont les Nations 

Unies doivent tenir compte dans l'examen de presque toutes les regions du 

Pacifique. 11 n'en est pas ainsi seulement en relation avec les problemes 

concrets du developpement economique et social, mais il en est ainsi, je crois, 

en relation avec les concepts memes qui sont a la base de nos travaux ici) i 

savoir les concepts de l'independance elle-meme et de la forme que prend cette 

independance." (1252eme seance, p. 2 et 3/5 du texte anglais). 

J'en suis venu ensuite aux autres aspects du probleme general des petites iles 

et des i mmensites de l'ocean dans toute la region du Pacifique et, tout specialement, 

au fait que les habitants de ces regions sont des insulaires, done en quelque sorte 

enferc.u s dans leurs ile s et coupe s du re ste du monde par la mer, ce qui a cree chez 

eux des mentalites et des attitudes individuelles aussi bien que des problemes 

economiques et sociaux particuliers qui leur sont propres; c'est ce qui a fait d'eux 

une population d'un genre tres special, differente, en verite, des autres popu­

lations dites coloniales a qui nous avions affa ire jusqu'a maintenant, 

Je n'aborderai pas maintenant les problemes eccnomiques poses par ces conditions 

de distance, d'immensite de l'ocean, de l'infime superficie des iles, des popu­

lations dispersees ici et la , des difficultes de communications. Je dirai 

simplement qu I aux yeux de ma dele gation, l' Administration des Etats-Unis attaque 

ce probleme avec une vigueur directe et realiste. Nous esperons recevoir de nos 

collegues americains le rapport des experts nommes afin de conseiller l'adminis­

tration en la matiere. Nous sommes impressionne s egalement par l'accent mis sur 

le developpement de l'industrie de la peche dans ces iles; c'est l a sans aucun 

doute un concept tres sain lie a l'immensite de l'ocean, dont j'ai deja parle, et 

a toutes les autres conditions de ces iles. 
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Lorsque nous parlous de cette question de developpement economique, nous 

autres, aux Nations Unies et ailleurs, devons) me semble-t-ilJetre parfaitement 

conscients des autres problemes qui se posent partout dans le monde, dans des 

conditions completement differentes, par exemple, dans tout 1 1ensemble des 

Etats-Unis, ou dans mon propre pays, ou encore dans d'autres regions metropolitaines 

ou bien encore dans des zones continentales. Je crois que nous devons envisager 

le developpement d'une economie qui convienne a la population) ameliore le mode 

de vie que necessite le milieu ambiant et permette a cette population d'utiliser 

au mieux les ressources dont elle dispose. Compte tenu de cette phase de 

developpement, a savoir la phase economique - cornme dans les autres domaines -

l 'annonce du nouveau credit affecte par le Congres des Etat.s-Unis - de l 'ordre 

de quelque 300 millions de dollars - est fort encourageante. L'Administration 

doit etre felicitee pour le realisme dont fait preuve cette methode. 

Dans le domaine de 1 1education, il y a une fa~on vigoureuse de s'attaquer 

aux difficultes qui tient les: prcmesses que nous avions envisagees a la meme 

epoque, l'annee derniere. Les nouvelles methodes dynamiques employees dans le 

domaine educatif nous fournissent un exemple non seulement dans l' approbation 

de fonds supplementaires et tres substantiels) mais aussi dans ce que j 1ai deja 

decrit corrwe un plan riche en imagination et stimulant pour l'emploi des volontaires 

du Peace Corps dans ce domaine et au sujet de tout ce qui sera construit sur ces 

fondations. 

Si j 1ai bien compris ce que nous a dit le Representant special en reponse a 
notre question, sur la base des ,efforts devoues du Peace Corps) nous pouvons 

envisager une progression encore plus rapide que celle que nous escomptions a la 

meme epoque, l 1annee derniere. Neanmoins, il est tres difficile de realiser des 

court-circuits dans les processus d'education, ou dans les processus d'evolution 

qui sont fondamentaux en la matiere. Comme nous l'avons indique l'an dernier 

egalement, rra delegation continue a s 1interesser de fa~on toute particuliere au 

probleme de la creation d'un etablissement d 1enseignement superieur dans ces iles. 
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Nous croyons q_ue l' absence de college dans ces iles ne retarde pas le progres de la 

population dans le domaine de 1 1enseignement, a l 1heure actuelle, et ne le fera 

pas dans un avenir immediat. 

Dans le territoire avoisinant de Guam, il y a un college superieur. Les 

habitants du Territoire disposent d'etablissements semblables a HawaI et sur le 

continent americain. Nous sommes enclins a penser que dans les conditions presentes, 

il est preferable de se concentrer sur une politique d 1enseignement primaire et 

secondaire en suivant les ligpes dynamiques de developpement qui s'affirment 

sans cess.e a l 1heure actuelle. Neanmoins, il faut suivre de tres pres la 

situation. 

J'en viens maintenant au dernier aspect auquel je tiens a m'attacher, et je 

me refere particulierement ici au rapport de l'Organisation mondiale de la sante 

qui figure au document T/1647. Il serait oiseux de pretendre que l 1on n'est pas 

preoccupe par les elements qui ont conduits a l 1enquete et a la redaction de ce 

rapport. Cela nous semble toutefois moins important que la maniere dont le 

probleme. d'ensemble est attaque a l'heure actuelle et le sera, croyons-nous, a 
l 1avenir. 

L 1eminente equipe de l 10rganisation mondiale de la sante a mentionne 

abondamment 11 un concours sans reserve aupres du Haut Corn:missa;Lre et de son personnel 

medical et politique tant dans les districts qu'au chef-lieu11
• (T/1647 p. 7) 

L 1equipe a bien reconnu quels etaient les objectifs fondamentaux des Etats-Unis 

g_ui avaient ete definis par feu le President John F. Kennedy, a savoir g_ue les 

services sanitaires dans le territoire sous tutelle seront conformes aux normes 

minimales generale:ment acceptees par la communaute americaine. 

Avec un objectif aussi clairement formule avec l 1injection de somrnes 

d 1argent supplementaires, avec le recrutement et l 1utilisation d'un personnel 

nouveau, d 1apres les informations g_ue nous avons re~ues, nous sorrimes parfaitement 

en droit de nous attendre a une amelioration rapide non seulement en ce g_ui 

concerne les conditions qui ont ete a 1 1origine de l 1eng_uete de 1 10MS, mais 

egalement les conditions qui ont ete revelees par cette derniere. 
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Examinons un instant la structure administrative et les problemes qui en 

decoulent. Le rapport dit ce qui suit : 

ltL 1equipe a constate que le probleme d 1organisation qui preoccupe 

le personnel professionnel tient a l'insuffisante nettete des relations 

entre le personnel medical a l 1echelon central et celui des districts." 

(T/1647 :p. 10) 
Il S 1agit la evidemment d 1un probleme auquel on s 1est heurte partout ailleurs 

dans des conditions. analogues. C'est a la fois un probleme de centralisation et 

de decentralisation. C'est l 1eternel probleme du specialiste et du medecin de 

medecine generale, Ce qui est important actuellementJ a mon avisJ c 1est le fait 

g_ue ce probleme a ete definiJ reconnu et pourraJ nous l 1esperonsJ etre vigoureusement 

attaque. 

Ence qui concerne les maladies elles-memes g_ui sont mentionnees dans le 

rapport, permettez-moi de dire que nous y ayons travaille dans le territoire 

australien et que nous les connaissons bien, Tout d 1abord, il y a la tuberculose, 

decrite dans. le rapport comme un problemc sanitaire important dans les territoires 

sous tutelle. L 1Administration n'a pas encore reussi a maitriser ce fleau autant 

qu 1elle l'esperait. Peut-etre g_ue le Haut Corrmissaire ne m'en voudra pas 

si je dis g_u'il serait probablement utile a son personnel medical de voir ce g_ue 

nous avons fait dans le territoire australien avoisinant de la Nouvelle-Guinee. 

A la suite d 1activites vigoureuses poursuivies pendant de nombreuses annees par 

des eg_uipes d 1experts qualifies qui se sont livres a des enquetes, toutes les 

personnes victime de cette ,maladie dans tout le territoire sur une population de 

2 millions d 1h~bitants, cnt ete enregistrees et re~oivent un traitement sur une 

base reguliere, Dans le domaine plus specialise de la prophilaxie de la tuberculose~ 

un progra~.rne applique depuis uncertain nombre d'annees me semble 

particulierement digne d'eloges et tres frappant du point de vue des resultats 

qu 1il a obtenu~ Des equipes d'experts qualifies, specialises dans la chirurgie 

thoracique provenant a 1Australie, - comprenant chacune un ou deux chirurgiens 

chefs specialises en la matiere - des infirmieres, des anesthesistes et autre 
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personnel medical, equipes dirigees par des specialistes qui non seulement sont 

les meilleurs dont nous disposons mais qui ont une renoITJUee mondiale, ont passe, 

depuis quelques annees, six semaines en Nouvelle-Guinee, apportant les 

bienfaits de la chirurgie thoracique la plus moderne aux malades ayant besoin 

d 1un traitement de cet ordre. Ces equipes ont obtenu un resultat,c 1est qu 1il ne 

reste plus dans ce territoire de 2 millions d 1hab~tants un seul tuberculeux qui 

n'ait pas re~u le traitement necessaire a son cas. 

Nous avons egale~ent eu des problemes dans le domaine de la lepre, et nous 

continuons d'en avoir. A cet egard, comme pour la tuberculose, nous avons re~u 

une aide substantielle de la part des missions religieuses travaillant dans nos 

territoires. 11 s 1agit d 1un systeme tres simple, fonde sur la fourniture 

~'installations, de fonds necessaires et d'equipement par le gouvernement, ainsi que 

d 1un personnel medical et infirmier, competent et indispensable, par les missions. 

Peut-etre me pardonnera-t-on de citer un dernier exemple, si je mentionne 

l 1oeuvre remarquable qui a ete accomplie dans le domaine de la sante mentale en 

Nouvelle-Guinee simplement parce qu'elle pourrait peut-etre fournir des directives 

utiles au Representant special qui, a son gre, sera en droit de les examiner, de 

les accepter ou de les rejeter. 

Cette tache est effectuee sur la base d 1une ~tude remarquable sur 1~ sante 

mentale realisee il y a quelques annees par le Dr. Sinclair de Melbourne. 

Recerr.rr.ent, apres une periode de quelque sept ou huit ans, le Dr. Sinclair et 

plusieurs de ses collegues ont donne suite~ ce premier travail; ils ont 

revise leurs hypotheses; ils ont mis au point leurs conclusions en les etudiant 

avec le recul des annees qui s 1etaient ecoulees depuis leurs recherches 

l'origine; ils ont ainsi mis sur pied un programme de recherches de grande 

envergure qui a ete tres bien accueilli dans le domaine de la sante mentale. C'est 

en effet un domaine particulierement interessant dans ces regions en voie de 

developpement. Le personnel medical de l 1administration comprend maintenant trois 

fonctionnaires charges de la sante mentale et ces specialistes continuent de 

travailler sur la base des recherches que je viens de mentionner e:t qui sont 

probablement uniques en ce qui concerne de telles regions du monde. 
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Enfin, je puis vous dire que ma delegation s 1 est penchee avec une attention 

pa.rticuliere sur les conclusions des experts de l 1 0MS . Nous avons note leur 

conviction que le statut de l a sante publique est encore inferieur aux normes que 

l I Administration s I eta.i t fixee s Elle s-meme - et non pas , nous le soulignons' aux 

normes que quelqu'un d'autre aura.it fixees; q'uil y a. penurie de personnel qualifie, 

medical et paramedica l; qu'un progrcrr.rr.e intensifie d 1 equiperr.ent est necessa.ire; que 

des efforts renouveles sont indispensables en ce qui concerne le controle de la leµ-e 

et de la tuberculose a.insi que de l'hygiene du milieu. Tout en acceptant toutes ces 

conclusions, nous a.vons note egalement l'opinion de l'OMS selon l aquelle "des 

progres reels ont ete a.ccomplis recernment dans le Territoire et ... des mesures 

actives sont prises pour remedier a beaucoup des insuffisance s qui ont ete relevees." 

(.! /164 7 , -o . ~4) . 

:Ce ce qui nous a ete dit au cours de l a session a.ctuelle par les representants 

des Etats-Unis, nous deduisons que, sans a.ucun doute, les progres dont il est parle 

seront acceleres et que le s me sure s a.cti VE s mentionnee s le devie ndront toujours 

de.vantage. 

En conclusion, nous voudrions signaler particulie rement a u Haut-Cormnissaire 

1 1 accent que met le rapport de 1 1 0MS sur l a necessite d 1 un pla n de sante systematique 

et a long terme .• qui comprendrait necessa irement un l arge prograrr.me de formation 

et qui serait echelonne de fa'.;ion a tenir compte des ressources e n personnel 

entraine et des fbcilites que :peut fournir l'Administration. D'apres les informatior.:: 

nombreuses qui nous ont ete fournies ici, nous sommes surs que les ressources 

necessaires en personnel entraine et les fa.cilites indispensables seront fournies 

par 1 1 Administra:ti on, ma.is nous examinerons soigneusement sur ce point le s futures 

rapports. 

Permettez-moi pour terminer de dire que ma. delegation suit et continuera. de 

suivre a.vec le plus grand interet les evenements dans ce territoire sous tutelle 

et, ace propos, nous a.ttendons avec impatience le rapport de l a. mission de visite 

qui sera. norr.mee 1 1 annee prochaine pour se rendre de nouveau da ns ces Territoires. 

Nous etudierons de tres pres le rapport de cette mission enter.ant ccrrpte de ce 

qui a ete suggere ici par la delegation des Etats-Unis et de ce que nous pensons 

devoir etre le sens de l'evolution dans ce Territoire. 
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pretation du russe) : La delegation sovietique a ecoute ave C beaucoup d I interet 

les interventions fort substantielles faites par uncertain nombre de membres du 

Conseil de tutelle et exprime l'espoir qu'elle recevra bientot du Territoire sous 

tutelle l' information qu' il a accede a l a pleine independance politique. Je me 

bornera i aujourd'hui a quelques breves remarques portent sur les aspects du 

probleme qui nous interesse qui n' ont pas ete traites par ceux qui ont parle 

avant moi. 

L'analyse des renseignements soumis au Conseil de tutelle par l a Puissance 

administrante ainsi que 1 1 analyse de la situation dans le Territoire sous tutelle 

indique que ce Territoire, place sous l a. tutelle du plus riche pays du rr.onde 

capitaliste ne r,resente toujours pas les conditicns necessa.ires pour le reel 

progres politique, economique et culturel .de la. population autochtone. La 

delegation sovietique consta.te qu'au cours d'une periode de pre s de vingt annees, 

la vie, les espoirs et le s interets de la population autochtone du Territoire 

sous tutelle ont ete i gnores par la Puissance administrante. Les Etats-Unis 

ont toujours considere et, si l'on s'en tient aux donnees disponibles, continuent 

de considerer le Territoire sous tutelle de s fles du Pacifique corrim.e leur colonie 

et comme un lieu commode pour y implanter des bases militaires. 

J:,, ce propos, j' aimerais me referer a ce que di t ~-1illard Price dans son li vre 

America.' s Paradise Lost. Il ecrit : 

(L'ora.teur cite en anglais)(interpretation) 

"Un epais voile de secret a ete jete sur ce qui se passe dans le monce 

de l' Amerique dans le Pac ifique occidental. Il y a deux motifs a ce secret. 

Tout d 1 abord, le s fles sont des bases milita.ires. Ensuite, l e colonialisme. 

L' Arc.erique ne tient pas a passer pour une puissance coloniale. Or l a 

Micronesie est, a toutes fins utiles, une colonie, officiellement connue en 

t ant que Territoire sous tutelle des fles du Pacifique." 

(!:' orateur reprend en russe) ( interpretation) 

Pour vous prouver que le Territoire sous tutelle est bien considere corrJllle 

une region commode pour 1 1 implantation d' installations mili t aire s, je vous ci terai 

deux autre s passages du li vre de \·:illard Price sur ce point. Parlant des fle s 

du Pacifique sous tutelle des Et ats-Unis, il ecrit 
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"Ce s ile s sont sans prix pour le s Etats-Unis et pour le monde occidental 

si les futures ambitions du J apan et de la Chine doivent etre tenues en echec." 

(L' orateur reprend en russe) ( interpretation) 

Et plus loin, parlant toujours des iles du Pacifique, il dit 

(L'orateur cite en anglais) (interpretation) 

"D'Okinawa., on etait et on est toujours en rr.esure de patrouiller 

toute la cote de 1 1 Asie, de Vladivostok a Saigon. 11 

(L 1 orateur reprend en russe) (~rpretation) 

Ces citations montrent que les militaristes americains considerent avant tout 

le Territoire des iles du Pa.cifique comme une position strategique avantageuse 

pcur eux. 

Le Territoire des iles du Pacifique, comme vous le savez, a ete utilise a un 

moment donne en tant que terrain d'essai pour les armes nucleaires. Nous savons 

aussi qu'au cours de ces essais, un grand nombre d'habitants autochtones ont ete 

transplantes de force sur des terres qui leur eta.ient etrangeres, sans aucun 

espoir de pouvoir jama.is retourner sur leur terre natale. Quant aux iles sur 

lesquelles des essais nuclea.ires n'ont pas e~ lieu, la population a neanmoins eu 

a souffrir des retombees radioactives. I:epuis plus de dix ans maintenant, cette 

population souffre des consequences des essais nucleaires et ce fa.it est 

fa.iblement reconnu dans la declaration du representant special lorsq_u'il nous dit que 

la population qui a souffert de la radioactivite continue a en ressentir les 

effets. 
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Le Conseil de tutelle a requ, en temps opportun, une serie de petitions 

et de plaintes emanant de la population autochtone; cette derniere pretendait 

qu'aucune compensation ou indemnite ne lui avait ete versee pour les dommages et 

pertes subis. 

La delegation sovietique serait heureuse si le Conseil de tutelle pouvait 

obtenir de l'Autorite administrante des donnees aussi precises que possible 

au sujet de 1 1 octroi d 1 assistance medicale et au sujet du dedcmmagement materiel 

accorde aux victimes des experiences nucleaires. 

La delegation sovietique, vous vous en souviendrez, a manifeste son interet 

a l 1 egard du reglement de la question de l 1 utilisation des terres dans le territoire 

sous tutelle. Cet interet avai t ete engendre par le fait que, lorsque 1 1 Autori te 

administrante - les Etats-Unis - s'etait installee dans les Iles du Pacifique, 

non seulement elle n 1 a pris aucune mesure en vue d 1 eliminer les injustices tolerees 

par les occupants precedents de ces iles, mais encore elle s 1 est empressee de 

renforcer ces injustices sur le plan juridique. L1 Autorite administrante a decrete 

que toutes les terres alienees deviendraient propriete de l' Etat. En outre, 

le Gouvernement des Etats-Unis, autorite administrante, a continue et continue 

encore a aliener des terres au moyen de confiscations directes, en qualifiant ces 

terres de terres allouees aux forces navales. Pour revetir d I un caractere legal 

ces actes illegitimes, on s I est servi de l' expressicn "alienation obligatoire 11
• 

On a fait figurer dans le code des lois du Territoire sous tutelle une declaration 

a l 1 effet que le gouvernement avait le droit de s'approprier des biens fanciers 

prives et de les affecter a des utilisations communautaires, que le gouvernement 

pouvait devenir directement proprietaire a des fins communautaires, apres avoir 

verse aux prcprietaires une indemni te equitable fixee par la loi. 

Cependant, d'apres le code civil, l'utilisation communautaire comprend toute 

utilisation des terres definie par le Haut Ccmmissaire ccmme etant utilisation 

communautaire. Il n 1 est pas necessaire d'etre juriste pour comprendre que des lois 

de ce genre ouvrent la porte toute grande aux actes illegitimes. Eo~s sommes 

actuellement inforrees que la population autochtone de certaines iles du Pacifique 

ne dispose pour sa propre utilisation que de 10,6 p. lCO de la totalite des terres 

de leurs regions, tandis que dans certaines autres regions, ce chiffre se monte 

a 39, 7 P. 100. 
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Cette appropriation des terres effectuee par l 1 Autorite administrante, 

principalement pour construire des installations mili taires, provoque a juste 

titre l 1 indignation de la population autochtone, d'autant plus que cette populatiorc 

autochtone ne se voit pas octroyer en temps voulu les indemnites promises aux terrres 

de la loi. Le recours au Conseil de tutelle lui-meme n 1 a pas suffi, vous vous en 

souviendrez, tour assurer le r oclement des litiGes en temps voulu. 

La delegation sovietique espere qu'en la matiere, le Conseil de tutelle 

recevra de l'Autorite administrante tousles renseignements adequats au sujet du 

reglement equitable des litiges des biens fonciers du Territoire sous tutelle 

et cela dans l' interet de la population autochtone. 

Je passe au point suivant. Les Etats-Unis se posent toujours en defenseur 

de la liberte et de l'independance des peuples coloniau.x. Toutefois, l 1 Autorite 

administrante ne prend que des mesures insuffisantes pour acheminer le Territoire 

sous tutelle vers l'independance veritable. 

Le Congres micronesien et les organes du pouvoir local du Territoire sous 

tutelle ne disposent pas encore de la totalite des pouvoirs. D'ailleurs, ceci 

ressort des interventions memes du representant de l'Autorite administrante au cours 

de la presente session du Conseil de tutelle. Dans bien des cas, l'Autorite 

administrante agit sans consulter le Congres de la Micronesie et sans consulter 

les organes locaux. 

A cet egard, Willard Price ecrivait ce qui suit a la page 4 du livre 

que j 1 ai mentionne plus haut 

( L' cra.teur cite en anglais) 

"Les habitants des 1les n'ont pas ete ccnsultes; ils n'ont pas participe non pL:.::: 

a la determination de la forme de gouvernement sous laquelle ils desireraient 

vivre. En fait, les iles sont devenues une colonie des Etats-Unis.rr 

(L'orateur reprend en russe) 

Plus loin, a la page 56, l'auteur souligne ce qui suit 

(L'orateur cite en anglais) 

"Sans aucun doute, les 1-Ucrone siens ont des droits dans leurs propres iles. 

Mais, en f ait, ce sont des droits theoriquerr.ent reconnus dans l 1 Accord de 

tutelle ... " 



iNE/sl 

(L1 orateur re~rend en russe) 

T/PV .1277 
- 58/60 -

l-:akarevi eh ( URSS) 

La delegation sovietique desirerait savoir quelles mesures l'Autorite 

administrante prend actuellement afin d 1 effectuer un transfert complet des pouvoirs 

au Congres de la :. :icronesie, au lieu de se contenter de reconna1tre des droits 

theoriquement et dans l'abstrait. 

J'avais l 1 intention de parler aujourd 1hui assez longuement sur les questions 

economiques. Cependant ce sujet a ete analyse d' une maniere suffisament detaille e 

par les orateurs qui m'ont precede. Je me contenterai de formuler les voeux de 

la delegation sovietique, qui souhaite que l'Autorite administrante garantisse 

une retribution equitable aux travailleurs micronesiens et fournisse au Conseil de 

tutelle des renseignements sur l'elimination des elements de discrimination qui 

se sont manifestes jusqu'a present dans la retribution.de ces travailleurs. Par 

exemple, il y a des Micronesiens qui recevaient un salaire annuel de l'ordre de 

350 a 1 5C0 dollars, par an, alors que le persor;.nel americain du Territoire sous 

tutelle jouissait de salaires variant entre 6 OCO et 18 5co dollars par an. 
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:Cans les reponses aux diverses questions posees et dans les declarations 

du Representant special, on a beaucoup parle de l'organisation de l'enseignement 

public dans le Territoire sous tutelle. La delegation sovietique, a cet egard, 

voudrait appeler l'attention du Conseil de tutelle sur le fait que meme les 

modestes mesures prises dans ce sens sont dues essentiellement a la population 

autochtone du Territoire sous tutelle et non a l 1Autorite administrante, de meme 

que le financement de l'instruction publique a ete place par l 1Autorite adminis­

trante entierement sur les epaules de la population locale. 

Les ecoles sont financees par les habitants des Iles du Pacifique eux-memes, 

les salaires des instituteurs et toutes autres depenses relatives a 1 1 instruction 

proviennent de la poche de la population autochtone. Les autochtones desirent 

grandement s 1 instruire; ce desir a stimule la construction, au cours des recentes 

annees, d' un certain nombre d 1 ecoles, gra'.ce aux fonds provenant de la population 

locale. A cet egard, le nombre d 1 ecoles construites depasse de loin celui des 

batirre nts scolaire s edifies gra'.ce aux fonds provenant de 1 1 Autori te administrante. 

On a beaucoup parle deja de l 1 etat lamentable qui prevaut dans les ecoles 

et je voudrais simplement rappeler les deux declarations de M. Willard Price 

a ce sujet. Parlant de la situation dans le Territoire, y ccmpris des conditions 

existant dans le systeme scolaire, il a ecrit : 

(L 1 orateur poursuit en anglais) 

"Ces pauvres populations des Iles eloignees souffrent du manque 

de medicaments modernes, de livres scolaires, d 1 equipement mecanique 

elementaire' de methodes modernes d I agriculture II. 

(L1 orateur reprend en russe) 

Plus loin, il declarait 

(L'orateur"reprend en anglais) 

''L' ignorance et les superstitions persistent parmi ces populations 

de l'Ilc et les enfern:ent cornme dans un epais manteau". 

(L1 orateur reprend en russe) 

La delegation sovietique serai t tres reconnaissante envers la Puissance 

administrante si cette derniere fournissait, le plus rapidement possible, au 

Conseil de tutelle, tous renseignements concernant les mesures concretes qu'elle 

a 1 1 intention d1 appliquer pour mettre fin a cette honteuse situation. 



T/PV.1277 
- 62 -

M. Malarevich URSS) 

Sous 1~ pression du mouvement croissant de liberation nationale, il y a, 

a 1 1heure actuelle, un changement dans la mentalite de la population du 

Territoire des Iles du Pacifique. Celle-ci se declare de plus en plus 

favorable a l'al:todetermir:ation et a l'inde:pendance.1:a delegation sovietique 

exprime 1 1 espoir que la population des Iles du Pacifique sera libre dans un 

tres proche avenir et s 1 engagera dans la voie d 1 une evolution independante sans 

le secours d 1 aucun tuteur ou administrateur. 

Traitant de la mentalite des Nicronesiens dans le livre dont je viens de 

citer quelques extraits, l'auteur souligne que 

(L1 orateur poursuit en anglais) 
11Les Micronesiens intelligents comprennent le dilemme americain; 

neanmoins ils eprouvent uncertain ressentiment de l'utilisation d 1 un 

territoire des Nations Unies a des fins americaines. L1Amerique ne possede 

pas les Iles; elle en a simplement la charge provisoire." 

(L1 orateur poursuit en russe) 

Chaque fois qu1 il analyse le rapport de l'Autorite administrante, le Conseil 

de tutelle, dans ses resolutions, insiste sur le fait que l 1Autorite administrante 

doit preciser une date pour l'octroi de l'independence au Territoire sous tutelle. 

Jusqu1 a -present, 1 1Autorite administrante a ignore les termes de ces resolutions 

et aucune date limite n'a encore ete fixee en ce qui concerne les Iles du 

Pacifique. La delegation sovietique -pro-pose qu'a la presente session du Conseil, 

il soit nettement precise, dans la resolution que nous adopte~ons sur cette 

question, a quelle date exacte le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique 

accedera a l 1 independance. 

Quant a la proposition tendant a l'envoi de missions de visite dans le 

Territoire afin de proceder a une enquete sur la situation qui y prevaut, 

la delegation sovietique declare qu1 elle est prete a prendre part a de telles 

missions. S'il est necessaire, elle est disposee a envoyer des experts competents. 

Zn fait, l'Union sovietique est pr~te a fournir de tels experts pour faire partie 

de ces missions. 
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la PRESIDENTE (interpretation de l'anglais) : Je donne la parole 

a_ la representante des Etats-Unis qui a demande a exercer son droit de reponse. 

l'1~me ANDERSON ( Etats-Unis d 1 Amerique) ( interpretation de 1 1 anglais) : 

Pour 11 instant, je me bornerai a declarer que la delegation des Etats-Unis reserve 

son droit de r eponse, car uncertain ncrnbre c.e declarations faites par le 

representant de l'Union sovietique nous farai ssent denuees de tout fondement. 

la PRESIDENTE (interpretation de l'anglais) : Av£nt de lever la seance, 

je me permettrai de rappeler aux membres du Conseil que deux s6ances ant ete 

prevues pour demain; d 1 apres notre calendrier, la seance du matin sera consacree 

a l'audition des declarations liminaires du representant de 1 1Australie et du 

representant special de l 1Autorite administrante pour la Nouvelle-Guinee. Au cours 

de la seance de l'apres-midi, nous conclurons le debat general concernant 

le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique. Nous ecouterons 

ensuite la declaration finale de l'Autorite administrante. 

La seanc e est levee a 17 h 20. 




